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TRAITÉ D'EXTRADITION AVEC X.B GRAWD-
BUCHÉ DE HESSE. 

V"ici le texte du décret qui promulgué la convention 

d'extradition conclue entre la France et le grand-duché 
Hesse-, 

Nii>oléou, etc., 

Art. I* La convention conclue, le 20 janvier 1853, .entre 
Franc* ét te grand-duché de liesse, pour l'extradition réci-

te «mitai leurs léfugios d'un ,.ays dans l'autre, ayant 

•• pur ' ,s d-.'»x gouvernements contractants, el loi 
" s *ni\in:alioti ayant été échangés le 40 du présent mois 

"'-'"'"Ri, ladite convention, dont la teneur suit, recevra sa 
f*W> entière exécution. 

CONVENTION. 

,
v

 "j ''Empereur des Français e.t S. A. R. le grand-duc de 
™« et du Rhin désirant, d'un commun accord, conclure 

convention pour l'extradition réciproque des malfaiteurs, 
'L™*
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* cet effet de leurs pleins pouvoirs, savoir : 
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e grand duc de Hesse, le baron de Dahvigk, 
conseil des ministres, président du ministère de 

particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à 
la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compé-
tème. 

Art. 5. L'extradition ne sera accordée que sur la produc-
tion, soit d'un arrêt de condamnation, soit d'un arrêt de mise 
on accusation, soit enfin d'un mandat d'arrêt expédié dans les 
formes prescrites par la législation du pays qui réclame l'ex-
tradition, ou de tout autre acle ayant au moins la mémo force 
que ce mandat, et iodiquant également |a nature et la gravité 
des faits poursuivis, ainsi que ia disposition pénale applicable 
a ces faits. 

Art. 6. Si le prévenu ou le condamné n'est pas' sujet de celui 
des deux Etats contractants qui le réclame, il ne pourra être 
livré qu'après que son gouvernement aura été consulté et mis 
en demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir 
de s'opposer à l'extradition. 

^ Dans tous les cas , le gouvernement saisi de la demande 
d'extradition restera libre de donner à cette demande la suite 
qui lui paraîtra convenable, et de livrer le prévenu pour être 
jugé, soit à son propre pays, soit au pays où le crime aura été 
commis. 

Art. 7. II est expressément stipulé que le prévenu ou le con-
damné dont l'extradition aura été accordée ne pourra, dans 
aucun cas, êlre poursuivi ou puni pour aucun délit politique 
antérieur li Pe.x.içadilkm, ni pour, aucun «les cri m <; 
non prévus par la présente convention. 

Art. 8. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits 
imputés, la poursuite ou là condamnation, la prescription de 
la peine ou de l'action est acquise d'après les lois du pays où le 
prévenu s'est réfugié. 

Art. 9. Les frais d'arrestation, d'entretien et de transpor de 
l'individu dont l'extradition aura été accordée resteront à la 
charge des deux gouvernements, dans les limites de leurs ter-
ritoires respectifs. 

Les frais d'entretien et de passage sur le territoire des Etats 
intermédiaires sont à la charge de l'Etat qui réclame l'ex-
tradition. 

Art. 10. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, 
un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de té-
moins domiciliés dans l'autre Etat, une commission rogatoire 
sera envoyée, à cet effet, par la voie diplomatique, et il y sera 
donné suite en observant les lois du pays où les témoins sont 
invités à comparaître. Les gouvernements respectifs renonce-
ront a toute réclamation ayant pour objet la restitution des 
frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire. 

Art. 11. Si, dans une cause pénale, la comparution person-
nelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays au-
quel appartient le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation 
qui lui sera faite, et, en cas de consentement, 'il lui sera ac-
cordé des trais de voyage et de séjour d'après les tarifs et pé-
glementa en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir 
lieu. » .• 

Art. 12, Lorsque, dans une cause pénale instruite dans l'un 
des deux pays, la confrontation de criminels détenus dans 
l 'avii -e ou la production de pièces de conviction ou documents 
judiciaires sera jugée utile, la demande en sera laite par la 
voie diplomatique, et l'on y donnera suite, à moins que des 
considérations particulières ne s'y opposent, el sous l'obliga-
tion de renvoyer les criminels et les pièces. 

Les gouvernements respectifs renoncent, de part et d'autre, 
à toute réclamation de irais résultant du transport, et du ren-
voi, dans les limites de leur territoire respectif, do criminels 
à confronter, et de l'envoi ainsi que de la restitution des piè-
ces de conviction et documents. 

Art. 13. La présente convention ne sera exécutoire que dix 
jours après sa publication. 

Art. 14. La présente convention continuera à être en vigueur 
jusqu'à l'expiration de six mois après déclaration contraire de 
la part de l'un des deux gouvernements. 

Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans 
le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi, nous, plénipotentiaires de S. M. l'Empereur 
des Français et de S. A. R. le grand-duc de Hesse, avons si-
gné la présente convention en double original, et y avons ap-
posé le sceau de nos armes. 

Fait à Dariustadt, le vingt-sixième jour de janvier, l'an de 
grâce 1853. 

(L. S.) Signé, MARESCALCHI. 

(L. S .j Signé, baron DE DALWIGK. 

Art. 2. Notre garde d;s sceaux, ministre secréiaire d'Etat 
au département de la justice, et notre ministre secrétaire d'E-
tat au département des affaires étrangères, sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 22 mars 1853. 
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PARTAGE n 'OPlKlOiXS. — JCGES OÉPAJVTITEUaS. — FORME LÉ-

GALE DE LHCR APPEL. - FOL ENCHÉRISSEUR FAILLI. — CON-

TRAINTE PAR CORPS. 

h La disposition de l'article 468 du Gode de procédure, 

qui veut qu'en cas de partage les juges départileurs soient 

appelés dans l'ordre du tableau, est légalement exécutée 

lorsque l'arrêt rendu après partage constate que les juges 

appelés ont été pris dans l'ordre du tabeau, bien qu'ils ne 

soient pas les plus anciens. Celte formule implique la pré-

somption légale de l'empêchement des magistrats qui les 

précèdent. (Arrêt conforme delà chambre des requêtes du 

26 avril 1842.) 

IJ. L'inscription de faux à l'aide de laquelle on veut 

prouver que les juges appelés n'étaient pas les plus an-

ciens est sans objet el par conséquent inadmissible dès que 

ce point n'est pas contesté, et que sa véracité ne peut in-

lirmer la légalité de l'arrêt. 

III. Le fol enchérisseur tombé en faillite et déclaré ex-

cusable n'est pas soumis à la contrainte par corps pour le 

paiement de la différence entre son prix et celui de la re-

vente sur sa folle enchère; l'article 740 du Code de procé-

dure civile ne lui est pas applicable. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Cauchy et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin ; 

plaidant, M' (iatine. ( Rejet du pourvoi des liquidateurs 
Lyons et Petit.) 

CAUSE MISE EN DÉLIBËKÉ. — CLOTURE DES DÉBATS. OBSER-

VATIONS OU ÉCLAIRCISSEMENTS DONNÉS DANS LA CHAMBRE 

DU CONSUL. CONTREFAÇON. 

1. Une Cour impériale a pu, sans violer l'article 87 du 

Code de procédure, qui veut que les plaidoiries soient pu-

bliques, ordonner, après qu'une cause a été plaidée à plu-

sieurs audiences et le ministère public entendu, qu <5 les 

parties seraient admises dans la chambre du conseil où 

elle avait été mise en délibéré, non à plaider de nou-

veau, mais à donner des explications et faire des ob-

servations pour éclairer la religion des juges, alors sur-

tout que, s'agissant d'un débat de contrefaçon, il leur a 

paru nécessaire d'avoir quelques éclaircissements sur le 

mécanisme des procédés mis en présence. Il est de juris-

prudence incontestable que des observations ainsi présen-

tées après la clôture des débats sont admissibles et ne con-

stituent ai des plaidoiries nouvelles ni la continuation de 
celles qt;i ont déjà eu lieu. 

IL Un médecin poursuivi en contrefaçon pour repro-

duction d 'un procédé orthopédique breveté n'est pas re-

cevable à soutenir en cause d'appel, dans le but d'échap-

per à l'action en contrefaçon, qu'il n'a fait que prescrire 

comme médecin, dans sa pratique médicale, l'emploi du 

procédé saus l'avoir contrefait, lorsque cette excep\ion a 

été repoussée en première instance par un jugement passé 
en force de chose jugée. 

III. La Cour impériale a pu, après le rejet de cette ex-

ception, condamner ce médecin comme contrefacteur, 

lorsqur/il a été, par elle, constaté en fait qu'il ne s'était pas 

feawKî à prescrire à.ses malades l'usage des appareils bre-

IBffis, mais qu'il en avait fait confectionner de semblables, 

soii dans l'établissement où il recevait ses malades, soit 

chez un fabricant, où un ouvrier les établissait sous sa 

direction. De cette constatation résultent les caractères lé-

gaux de la contrefaçon. (Loi du 5 juillet 1844 ) 

IV. Le pourvoi formé contre un même arrêt, au nom de 

plusieurs personnes ayant un intérêt distinct, el qui se 

sont défendues devant les juges de la cause par des moyens 

et exceptions particuliers, exige pour sa recevabilité au-

tant de consignations d'amendes qu'il y a de demandeurs en 

cassation, et aucune d'elles n'est restituable en cas de re-
jet du pourvoi. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Leroux (de 

Bretagne), et sur les conclusions conformes de M. l'avo-

cat-généra! Sevin; plaidant, M" Hardouin. (Rejet du pour-

voi du sieur Guérin et consorts.) 

NAVIRE. — FOURNITURE DE VICTUAILLES. PRIVILÈGE. 

CONSTATATION. 

L La fourniture de victuailles faite pour approvisionner 

un navire affecte, par privilège, non seulement le navire, 

mais ses accessoires, lots que les objets d'ameublement et 

d 'aménagement destinés aux voyageurs. (Art. 190 et 191, 
n° 8, du Code de commerce.) 

H . Les fournitures do <4>'tto eoubva soin suffisamment 
constatées aux termes du'n" b de l'article 192 du même 

Code, lorsque les mémoires ou factures ont été visés et ar-

rêtés par le capitaine dont l'engagement obligç.'Vsvrma-

teur qu'il représente. Il n'est pas indispensable dès lors 
qu'ils soient arrêtés par ce dernier. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Cauchy, et 

sur les conclusions conformes de M. l 'avot;at-général Se-

vin; plaidant, M" Dufour. (Rejet du pourvoi de la compa-

gnie des Paquebots transatlantiques, représentée par ses 
liquidateurs.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 30 mars. 

BILLET A ORDRE. — VOL. FAUX. —w ENDOSSEMENT NUL. — 

PAIEMENT. 

Lorsqu 'un billet à ordre a été volé entre les mains d 'un 

tiers porteur, et lorsque le voleur a ensuite négocié le 

billet, après l'avoir revêtu d'un faux endossement en blanc 

au nom du tiers porteur auquel il l'avait dérobé, le mon-

tant du billet doit, à l'échéance, être payé par le sous-

cripteur, non au tiers porteur qui, à cette époque, pré-

sente le billet, mais à celui auquel le billet a été volé, et 

qui avait formé opposition entre les mains du souscrip-

teur. Les tiers porteurs postérieurs au vol peuvent et doi-

vent être repoussés par le motif qu'il n'y a pas eu, à pro-

prement parler, transmission à leur profit, puisque leur 

seul titre consisterait dans un endossement radicalement 

nul. (Articles 136, 137 et 189 du Code de commerce.) 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Pascalis, et conformément aux 

conclusions de M. le premier avocat-général Nieias-Gail-

lard, d'un jugement rendu, le 12 août 1850, par le Tribu-

nal de commerce de Saumur. (Becotte contre Defos-Le-

theulle ; plaidants, M
es
 Carelte et Bosviel ) . . 

-CHEMIN VICINAL. DIRECTION. 
EXPROPRIATION PUBLIQUE 

Si, aux termes de l'article 7 de la loi du 21 mai 1836, 
le pouvoir de déterminer la direction des chemins de gran-

de communication est exclusivement attribué au conseil 

général du département, c'est au préfet qu'il appartient de 

régler dans les limites de cette direction, et à la condi-

tion de ne pas les changer, les détails d'exécution, et spé-

cialement l'assiette de la voie à établir entre les points in-

diqués par le conseil général comme marquant la direc-

tion adoptée. En conséquence, lorsqu'un arrêté préfecto-

ral a désigné les terrains sur lesquels devra être établi, 

dans la traversée d'une commune, un chemin de grande 

communication que le conseil municipal a décidé de faire 

passer par celle commune, le Tribunal saisi de la demande 

en expropriation ne doit pas surseoir à statuer jusqu'à dé-

cision du conseil général sur ia direction du chemin dans 

la traversée delà commune (Articles 7 el 16 de la loi 
du 21 mai 1836.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nic.ias-Gaillard, d'un jugement rendu le 24 février 

i8.
r
>3 par le Tribunal civil de Louhans. (Préfet de Saône-

et- Loire contre Bonin et Guyot.) 

RIS. — CONCLUSIONS A FIN DE PAIEMENT DE 50,000 FR., 

VALEUR REPRÉSENTATIVE D'UN DES GROS LOTS. 

Un procès, né dans des circonstances assez singulières, 

se présentait aujourd'hui devanl le Tribunal. 

M* Senard, avocat du sieur Damourette, a exposé ainsi 
les faits de la cause : 

Messieurs, mon client vient demandera la ville de Paris la 
réparation d'une erreur commise à son préjudice dans le tirage 
des obligations de l'emprunt de quarante milliens. 

Vous savez que, pour faciliter le placement de ces obliga-
tions, la ville de Paris avait créé des primes semestrielles s'ë-
levant à 50,000 fr., à 20,000 fr., à 10,000 fr. et à des sommes 
inférieures. Ces obligations avaient été émises par suite de 
l'emprunt de 40 millions, contracté par la ville de Paris en 
1832. M. de Rotschild s'était rendu adjudicataire de cet em-
prunt au taux de 4 fr. 85 c. pour 100. En conséquence, qua-
rante mille obligations de 1,000 fr. chaque furent émises par 
la ville de Paris. Les acquéreurs de ces obligations eurent, 
droit à un intérêt de 4 pour 100 seulement. Les 85 c. de sur-
plus furent affectés annuellement par la ville à la création d'un 
fonds commun, destiné à être distribué tous les six mois par 
la,v

0
^e du sort en primes plus ou moins considérables, et dont 

la plus forte était de 50,000 fr. 

L'amortissement de cet emprunt devait avoir lieu dans un 
espace de vingt années, par voie de remboursements semes-
triels; ces remboursements étaient opérés par la voie du sort. 
A cet effet, 40,000 numéros représentant les 40,000 obliga-
tions émises avaient été placés dans une roue, et tous les six. 
mois, à partir de 1832, on tirait de cette roue un certain nom-
bre de numéros désignés par le sort. Les premiers numéros 
sortants avaient droit aux primes; le premier de tous gagnait 
50,000 fr., lusaun- s 20,000 fr., 10,000 fr., etc.; enfin les 

derniers numéros sortants obligeaient les titulaires à recevoir 
leur remboursement pur et simple et au pair. 

Tel était le mécanisme financier de l'opération. 
En 1832, M. Damourette prit un certain nombre de ces obli-

gations émises par la ville de Paris. Tous les numéros des 
obligations qu'il avait prises sortirent successivement de la 
roue, sauf un seul. Cette obligation, qui pendant vingt ans 

échappa aux chances du remboursement, portait le n» 23,431, 
Quarante tirages successifs eurent lieu, ce numéro ne sortit pas 
de la roue. Il avait donc des chances magnifiques lors du 41" 
et dernier tirage qui eut lieu en 1852. A ce moment il ne res-
tait dans la roue que quatre-vingt-sept numéros. Or le tirage 
a eu lieu, et, à la grande stupéfaction de mon client, son nu-
méro n'est pas sorti. 

M. Damourette voulut savoir la cause de ce fait incompré-
hensible, et il acquit bientôt la certitude que si son numéro 
n'était pas sorti de la roue, c'était par l'excellente raison qu'il 

Paris : « Je ne sais pas quand la faute a été coÂSuflse*, HlUft 
qu'il y a de certain, c'est que mon numéro devait être mis 
dans la roue et n'y a jamais été mis. 41 fois j'ai eu droit de 
concourir aux chances du tirage, et 41 fois ces chances m'ont 
été enlevées par votre fait : je vous demande le remboursement 
du lot le plus fort. » 

Ce langage n'a pas été écouté, et après avoir tenté vainement 
de terminer cette affaire à l'amiable, M. Damourette s'est vu 
forcé d'assigner la ville de Paris, et de demander le rembour-
sement des sommes que le sort aurait pu lui attribuer si la 
ville ne l'eût empêché de participer au tirage. 11 conclut au 

paiement de 50,000 francs représentant le lot le plus fort dans 
chacun des tirages. 

La ville répond à cette demande d'abord par des conclusions 
principales qui tendent au rejet pur et simple de la demande, 
puis par des conclusions subsidiaires dans lesquelles elle offre 
à M. Damourette 1,200 fr., plus les intérêts, et une somme 

représentant la part de chacun des porteurs d'obligations dans 
les primes. 

Pour justifier ses conclusions principales, la ville raisonné 
ainsi ; le numéro 23,431 n'était pas dans la roue, cela est 
vrai. Mais il y avait dans la roue deux numéros 23,331 . Ces 
deux numéros sont sortis de l'urne et ils n'ont rien gagné. Lé 
numéro 23,431 est représenté par un de ces deux numéros. Il 
n'aurait pa

a
 été l'un des premiers sortants, il n'aurait riea 

gagné. Donc la ville ne doit rien à M. Damourette. 
Je dis, moi, que la réponse à ce raisonnement est dans le 

procès-verbal des opérations dir tirage. 
Sans doute, s'il n'y avait qu'une erreur sur les 40,000 nu-

méros, l'argument de la ville de Paris auraitquelque chose de 
sérieux. Mais le procès-verbal constate plusieurs irrégularités 
graves. Ainsi, quatre numéros manquaient lors du dernier ti-
rage, parmi eux figurait celui de M. Damourette. Il y avait en 
outre deux numéros doubles. 

Vous voyez que la ville ne peut pas dire qu'il n'y avait 
qu'une erreur. La vérité est qu'il y en avait plusieurs. Il a 
existé dans la roue un certain nombre de numéros doubles. 
Quant au numéro 23,431, il n'a jamais été mis dans la roue. 
Or, peut-on sérieusement soutenir qu'il y a été représenté par 
les autres numéros qui y faisaient double emploi? Comment l 
est-ce qu'il serait possible de prétendre, par exemple, que le 
numéro 23,431 était représenté dans la roue par le numéro 
6,053 qui y existait en double? Evidemment non. Il est donc 
constant que, par le l'ait de l'administration, l'opération a été 
irrégulière. Les combinaisons du hasard n'ont pas été ce 
qu'elles devaient être. Les conclusions principales prises par 
la ville de Paris sont donc insoutenables. 

Quant aux conclusions subsidiaires, voici comment la ville 
les justifie. Elle dit : Nous sommes de bonne foi. A quoi je ré -
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ponds que je n'en ai jamais douté. La ville ajoute : Je recon-
nais qu'il y a de ma pari une faute, mais une faute légère. Je 
réponds de nouveau : J'admets avec vous qu'il y a faute de 
votre part, et j'ajoule qu'aux termes de l'article 1382 du Code 
Napoléon, toute faute oblige à une réparation. Vous avez causé 
uu préjudice à M. Damourette par votre faute, vous devez 
l'indemniser de ce préjudice. Maintenant quelle sera l'indem-
nité? 

La ville dit : Je vous dois la réparation du préjudice souf-
fert, le damnum emergens, plus la représentation du bénéfice 
perdu, lucrum cessans. Pour le préjudice, nous allons vous 
rendre 1 pour 100 sur 1,000 fr. pendant vingt ans, soit 200 
fr., puis 50 fr. pour les intérêts composés. Quant au bénéfice 
dont vous dites avoirété privé, voici comment nous allons vous 
en indemniser: Quarante et une l'ois de suite vous avez espéré 
voir sortir votre numéro 23,431 de la roue ; à chaque tirage 
on faisait un fonds commun pour représenter les primes. Eh 
bien, nous allons reconstituer par la pensée ce fonds commun 
distribué, quarante et une fois; nous allons supposer qu'il n'a 
pas «ité distribué inégalement et par la voie du sort. 

Nous imaginerons, contrairement à la réalité, qu'il a été ré-
parti 41 fois, par portions égales, entre tous les porteurs d'o-
bligations , et nous vous donnerons à vous , M. Damourette, 
votre quote-part dans ces 41 répartitions hypothétiques. Au 
premier tirage, le fonds commun élait de 113,000 fr.; il y 
avait 40,000 obligations. Si on n'avait pas fait de tirage au 
sort, si on avait partagé le tonds commun, vous auriez eu 3 fr. 
Voilà 3 fr. Pour le deuxième tirage, cela vous fait 4 fr., et 
ainsi de suite. Ainsi procède la ville pour chaque tirage, effa-
çant la chance, déchirant le contrat. 

Pour le 41' tirage, comme les éventualités étaient magnifi-
ques, la ville se inoutre plus large et elle doiiue à M. Damou-
rette 580 fr. pour sa part, 'fout cela forme uu total de 940 fr. 



bO c. En y joignant les 250 fr. pour intérêts, on arrive à 1 ,200 
t'r. Eolin la ville dit à M. Damourette : Vous ne pensiez pas à 
nie demander le remboursement de votre obligation, je vous 
Poffreau pair, soit 1,000 fr. Eu résumé, voici 2,200 fr. pour 
le tout ; acceptez ce don que nous pourrions ne pas vous-

Tel est le langage de la ville de Pans. La réponse ii ce lan-
gage est bien simple. Comment! lui dirai-je, esi-ce doncainsi 
que M. Damourette avait contracté? àh ! j'entends bien que 
s'il s'agissait de personnes associées pour une opération aléa-
toire, qui à un certain moment renonceraient aux chances 
pour faire, d'un consentement commun, le partage égal des va-
leurs primitivement destinées à un tirage au sort, j entends 
très bien qu'on pourrait fixer ainsi la part de chacun. Mais 
ici y a-l-il quelque chose de semblable "? Est ce qu'une con-
vention est intervenue entre la ville et H. Dame "i-ette? Nulle-
ment. Celui-ci a pris Une obligation de la ville de Paris, il aae-
quis en même temps le droit de concourir aux tirages successifs 
et de tenter la chance qui pouvait lui être favorable jusqu'à 
concurrence de 30,000 fr. Il n'appartient pas à la ville de Pa-
ris de changer par sa volonté propre, par sa volonté unique, 
les conditions d'un tel contrat, d'en bouleverser l'économie, 
d'eu détruire l'essence, de poser des hypothèses chimériques, 
imaginées dans son seul intérêt, pour le besoin d'une cause 
désespérée, el de forcer M. Damourette à en subir les consé-
quences. Il faut que la ville subisse la loi du contrat aléatoire 
créée par elle môme. L'article 1382 doit lui cire appliqué. M 
Damourette réclame b0,000 fr. Cette somme paraîtrait peut-
être exagérée si on ne lui avait fait perdre ses droits qu'à un 
seul tirage. Mais le Tribunal n'oubliera pas qu'on lui a fait 

perdre tous ses droits à quarante-un tirages successifs. Qua-
rante-une fois le droit a exist- pour lui, el autant de fois il lui 
a été enlevé. Quarante-une fois il aurait dù courir la chance de 
gagner 80,000 fr., et autant de fois la ville l'a dépouillé de 

cette chance. 
Je sais très bien qu'il n'y a pas d'analogie entre cette affaire 

et celle de la loterie des lingots d'or,. Ici le numéro n'est pas 
sorti. M. Damourette, je le reconnais, n'a pas un droit absolu à 
réclamer 50,000 fr. 11 n'y a ici qu'une question de dommages-
intérêts. Une chance de gain, multipliée 41,000 fois.n'équivau 1 

pas absolument à 50,000 fr. M. Damourette aurait pu gagner 
20 000 fr., 10,000 fr. Enfin, sur ce point, vous apprécierez 
dans votre sagesse et votre équité. Dans tous les cas, vous 
repousserez les offres de la ville qui sont injustifiables et inad-

missibles. 

Mc Cliaix-d'Et-Ange, avocat de la ville de Paris, a ré-

pondu : 

Messieurs, cette affaire est très simple; peu de mots suffiront 

nour vous l'expliquer. 
Au mois de mars 1832, il a été rendu une loi qui autorisait 

la ville de Paris à emprunter 40 millions. M. deKotschild se 
rendit adjudicataire de cet emprunt à 4fr. 85 c. pour 100. On 
ne donna aux souscripteurs que 4 pour 100 d'intérêt; les 85 
o. de surplus furent employés à constituer un fonds commun 
destiné à être réparti, deux fois par an, par la voie du sort 

En conséquence, la ville fit construire une roue énorme 
dans laquelle on plaça les 40,000 numéros. Chacun de ces nu 
méros fut mis dans un étui. Cela fit donc 40,000 étuis. M. le 
comte de Boudy, qui était alors préfet de la Seine, prit toutes 
les précautions imaginables pour assurer la régularité de l'o 
pération. Dans un espace de vingt années, quarante tirages 
successifs ont eu lieu : aucune réclamation ne s'est élevée. Le 
1" millet 1852, on a procédé au quarante-unième et dernier 
tira-e 11 ne restait dans la roue que quatre-vingt-sept numé-
ros.°Ceux qui les avaient éprouvaient des émotions vives, mais 
agréables, en songeant aux énormes chances de gain. Le 1" 
juillet 1852, la roue fut apportée : on leva les scellés qui y 
étaient apposés après cha ue tirage. Il fallait tirer 87 numéros, 
on n'en trouva que 83. M. Damourette, porteur d'une obligation 
qui pendant vingi ans n'était jamais sortie delà roue, s'attendait 
a ce que cette fois enfin elle sortirait ; il n'en fut rien cepen 
dant. Le numéro 23,431 ne sortit pas de la roue, par la triom 

pliante raison qu'il n'y était jamais entré. 
Comment cela s'était-il fait ? Le voici : on avait mis dans la 

voue deux uuméros faisant double emploi. Il y avait deux nu 
méros 23,331. Evidemment c'était le résultat d'une erreur 
commise par l'employé chargé d'écrire les^ numéros. Au lieu 

èi'féUf" eèViCci'è'ux fois de suite 23,331. Voilà toute la méprise. 
Or, ces deux numéros 23,331 sont, sortis de la roue, l'un le 2 
juillet 1832, l'autre le 1er juillet 1840. Tous deux n'ont rien 

gagné. 
Je comprendrais la difficulté si l'un de ces numéros avait 

gagné un lot de 50,000 fr., mais il n'en est rien. 
Je disque si le numéro 23,431 avait existé dans la roue, il 

serait sorti à la place d'un des doubles numéros 23,331, et 
par conséquent il n'aurait rien gagné. 

M. le président interrompant M* Chaix : Monsieur le sub-
stitut, veuillez donner vos conclusions, 

M. Moignon, substitut: Messieurs, cette affaire n'offre pas 
de difficultés sérieuses. M. Damourette est obligé de reconnaî-
tre que son numéro était rem[dacé dans la roue par un double 
numéro £3,331. Si l'un de ces doubles numéros avait gagné un 
gros loi', ou pourrait comprendra sa réclamation ; mus les nu 
méros doubles sont sor. is ei n'ont rieu bagué. Représeme dans 
la roue par un numéro double* qui n'a rien gagné, M. Damoii 
relie n'a droit à rien. C'est donc par générosité pure que la 

ville lui offre 1.2J0 t'r , plus le remboursement de son obliga 
tion. Nous estimons qu'il y a lieu de valider les otl'res de la 
ville de Paris el de repo sser la demande M. de Damourette, 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal, après un 

court délibéré à l'audience, a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que le numéro 23,431, dont se trouvait porlour 

Damourette, élait représenté dans la roue par l'un des deux 
numéros 23,331 qui s'y trouvaient déposés par erreur; qu'au-
cun de ces derniers numéros n'est sorti avec prime; 

« Qu'il eu résulte que Damourette ne peut prétendre que 
sou numéro eût eu une chance plus favorable; 

« Qu'en cet état, il y a lieu de considérer los offres de la 
ville de Paris comme suffisantes; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal déboute Damourette de sa demande, dans la-

quelle il est déclaré mal fondé ; 
<: Déclare les offres de la vilie de Paris bonnes et valables; 
« Ordonne, eu conséquence, que ladite ville de Paris sera 

quitte et libérée par le paiement de la somme de 2,250 fr., ou 
par lo dépôt à la caisse en cas de refus ; 

« Et condamne Damourette aux dépeus. » 

d'objets de toutes espèces, et quelques meubles qui avaient, 
été transportés par eux dans une maison, rue de la Huchette, 
n° 5, à l'aide d'une ch irrelte à bras qu'ils avaient louée eil 
évitant de fa.ro connaître leurs noms; on saisit sur Pernot 
une montre de femme et une chaîne eu or, des pendants d'o-
reilles en brillants, des boulons de chemise en or, un porte-
feuille en nacre incrusté d'argent, une somme de iUQ fr. eil 

pièces d'or, un couteau et une lànsse clé; dans une chambre 
voisine de la sienne demeurait une demoiselle Ttiioly, chez 
laquelle on fil perquisition, et qui remit aux agonis de l'aulo-
rité deux pistolets chargés, eu déclarant qu'ils lui avaient été 
déposés le matin même par Pernot. 

C'est, ainsi qu'on vient de le dire, dans une maison de la 
rue de la Huchette, n° 5, que Pernot et Fourchette avaient ca-
ché la malle et les meubles enlevés par eux du logement de la 
mi de l'Ecole-de-Médccine j l'accusé Buchon, parent de Fou r-
cholte, était concierge de cette maison. Fourchotle y occupait 
un petit cabinet placé derrière la loge du concierge ; c'est dans 
ce cabinet, cédé à Fourchotle et Pernot, que la malle et 1 

meubles avaient été déposés. Une perquisition y lut faite le 
septembre; on y trouva la malle encore pleine de vêtements et 
de linge, au milieu desquels étaient confondus des pièces d'ar-
genterie, des montres, deux étuis de malhérïialiques, des ra-
soirs, etc. On y saisit, en outre, un étau monié sur son pied et 
un sac renfermant un crochet, seize fausses ciels. A la suile de 
cetie perquisition, Fourchotle fut immédiatement arrê;é. 

Dans la soirée. du même jour, l'accusé llouzelle fui remar-
qué sur la place de la Bastille eu étal d'ivresse et cherchant 
à vendre des couverts en maillechor. Il fut arrêté ava it même 
d'avoir pu se défaire de ces objets, et il déclara qu'ils lui 
avaient été remis par Buchon, lo concierge de la nie de la 
Huchette, 3. 

Quoique dès ce moment Buchon pût être justement soup-
çonné d'avoir aidé Pernot et Fourchotle dans le déménagement 
clandestin dont il a été question précédemment, aucune me-
sure n'avait encore été prise contre lui ; mais après a décla-
ration de llouzelle sur l'origine des couverts saisis 3iitre ses 
mains, Buchon dut être mis en état d'arrestation. Appelé à 
s'expliquer lui-même sur le fait révélé par llouzelle, k préten- , 
dit qu'après la perepojsilion faite rue de la lluchetteet après 
"arrestation de Fourchotle, avant voulu défaire le lit préparé 
pour Fourcliotte et pour Pernot, il y avait trouvé les couverts 
dont il s'agit; il ajouta que cette découverte lui ayant inspiré 
quelqu'inquiétude, il avait remis les couverts à llouzelle pour 
les cacher. Plus tard, dans l'instruction, il n'a pas craint d'af-
firmer que ces couverts avaient été confiés par lui à Houzelte 
pour qu'il allât les porter à la préfecture de police. 

Ces allégations contradictoires sont en opposition -,omplète 
avec les déclarations mêmes de llouzelle; ce dernier, devant la 
commissaire de police, a avoué qu'il savait que. les couverts 

avaient été volés; plus tard, dans l'instruction, il a déclare 
que Buchon les lui avait remis pour n'être pas compror. ; 
en cas de nouvelles perquisitions 

Pernot, interrogé par les magistrats, n'a fait aucune diiff-
culté d'avouer qu'il n'avait d'autre industrie que le vol, et nue 
presque tous les objets saisis sur sa personne ou en sa posses-
sion provenaient de cette source criminelle. L'information n'a 
pas tardé a apprendre qu'il avait été en relations habituelles 
avec l'accusé Lurcher qu'il avait connu au pénitencier mili-
taire de Belle Isle. 

Larcher a été arrêté le 30 septembre; on a saisi entre ses 
mains une lettre datée de Nogenl-le-Bernaux, dans le dépar-
tement de la Sarthe, qui lui avait été récemment adressée par 
un nommé Chapon avec prière de la transmettre à Heuri 
Marville (c'était, comme on sait, le faux nom sous lequel se 
cachait Pernot). Dans cette lettre, Chapon demandait à Pernot 
une somme de 10 fr. dont il avait besoin, disait-il, pour re-
venir à Paris; une pareille demande attestait, non-seulement 
l'éxistence de rapports plus ou moins inlimes entre Pernot, 
Larcher et Chapron, mais encore que ces deux derniers étaient 
dans le secret du faux nom adopté par Pernot pour se dérober 
aux recherches de lajuslice. Un ordre d'arrestation partit im-
médiatement pour Nogenl-le-Bernaux, et Chapron, qui se trou-
vait encore dans cette localité, fut placé sous la main de la 
justice et ramené à Paris; son arrestation fut accompagnée de 
la saisie de pistolets chargés, de vêlements, de linge, de ri-
deaux, etc.; oii constata, en outre, qu'il avait donné ou ven-
du à plusieurs personnes différents objets de même nature, 
;v ;

 . .^rmlf-ment saisis; enfin, pendant qu'on le trans-
lerait a raris, on retrouva «.«o.. pu^oojun, uails la 
prison de Mamers, un pistolet chargé qu'il était parvenu jus-
que-là à soustiaire à tous les yeux. 

Les
 r

„.7 !ïiiers interrogatoires subis par Chapron contiennent 
des aveux qu'il a vu.iiien.ient i saayé rie, retirer ou de restrein-
dre dans la suite de l'iiiibrniatioii; il a reconnu qu'il était lié 
avec Pernot, qu'il avait demeuré avec lui rue de l'Ecole-de-
Médecine, 78, où il passait pour son frère el portait le faux 
nom de Joseph Marville, qu'il n'ignorait pas les habitudes de 
vol de Pérnoi et qu'il l'accompagnait souvent dans ses courses 

dés usages du pays natal il porte le titre do président do 

nique, 

pr« 
la colonie. Ravw, le porc, estd uu caractère un pou sauva-

ge et aime trop la bouteille. Volontiers il se grise le di-

manche, el alors il est de meilleure humeur et plus com-

imuiieatif. 

Dans une pauvre chaumière du hameau, à deux cents 

mènes delà maison Ravis, habitaient une pau"re femme 

et un ehfant. Venue en Algérie avec son mari, Catherine 

Willumoz élait veuve denuis huit mois. Son fils 
Frédéric, n'avait pas encore dix ans. 

Ravis père avait de fréquents rapports avec la veuve, 

ses lils avaient travaillé pour elle. Par suite d'emprunts 

SUCCCMSIIS , Ravis père se trouvait son débiteur, et avait Tait 

récemment à Catherine une reconnaissance de 58 t'r. Dans 

les derniers jours de décembre, cette femme avait l'ail un 

petit voyage à Alger pour y toucher environ 300 fr. qu'un 

îesi noiaire de son pays avait adressés pour elle au consj'lvV 

; l?
t
^ Confédération helvétique, et elle avait rapportiliOO — 

gent au village. ■'" <m — 

Ravis père le savait; d'abord c'était son fils le président 

qui avait écrit la lettre par laquelle l'envoi de ia somme 

élait réclamé ; puis il avait appris que Catherine avait reçu 

par la poste un avis du consul, annonça::t l'arrivée des 

fonds attendus. Ravis connaissait encore* le but et le ré-

sultat du voyage qu'elle avait fait à Alger. 

Le 8 janvier, vers six heures et demie du àûir, les habi-

tants de la maison la plus rapprochée de celle de la veuve, 

les frères Malhey, finissaient de souper, lorsqu'un enfant à 

demi mort et couvert de sang vient frapper à leur porte. 

C'était le jeune Frederick Willamoz. Aux premières ques-

tions des frères Malhey, à peine a-t-ii le temps de répon-

dre : « C'est le père Ravis qui nous a frappés, ma mère et 

moi ; je crois que ma mère est morte. » Aussitôt Jacques 

Malhey s'élance dehors, court à la demeure de la veuve et 

n'y trouve qu'un cadavre, baigné dans Te sang qui s'écoule 

de plusieurs blessures. Etendue à terre, la face contre le 

D. Ainsi l'enfant < connaissait 
çà, hier sûr. 

M. li président à Ravis 
témoin ' 

bien Rs avispèfè» ■ 

Vous entende/
ce 

/.'an; : Tout ce qu'il a dit n'est pas faux 

11 lv our 

' llle ditt. 

tout vrti non plus. Le lils Willamo/^pu dire^"'^ pi 
1" il v

t 

'«unày 

«t. 
mais je n'en sais rien île tout ça. 

M. le président: Malhey, y avait-il do 

vous et les Ravis? 

Le témoin : Non, monsieur. 

Ravis : Ils ont jasé contre notre ménage 

Le témoin, : J'ai dit qu'on ne voulait p
M

 |
es

 j 

tir du pays à cause de leurs dettes. Le br 
que le père Ravis avait arrêté la malle. 

M' Thibaut : Je voudrais que le témoin s'ex t 
ces propos. ' '""l^t 

u
. M. le président : En effet, expliquez-vous siu 

_ '^contez-nous ce qu'on disait dans le pays. \> 

disait (pie, la malle avait été arrêtée, et qu
e

 ,-' 
ça, le père Ravis ne pourrait pas partir. ' eauso <jj 

D. Comment, Ravis était donc soupçonné rV 

rêté la malle, la diligence ? — R. Mais non c 'est
 3 

....!,;...:„„. „...,AI /„„ ,.,.-„„ ,i;„. -, ' ..y°i 

eiu t, 

a 'S8c
r tol

. 

,«ir 

tuet 

otr ». 
qu'étaient arrêtées, qu'on disait, parce qu'ils J ~" "^l 

que pour ça on ne les laisserait pas s'en aller.
 eVa

*
etl

l 

D. C'était donc la malle de Ravis qui était àrr'i i 

Mais oui. ^-Ht. 

Cette explication excite une légère hilarité. 

D. Vous saviez que Ravis avait emprunté de 1' 

la veuve Willamoz' — R. Oui, douze pièces- cVsi c*" 1 * 
Torrens qui a fait le billet. sl 1 "dj 

François Malhey, frère du précédent, fait une d i 

ieu près semblable; il reproduit le récit de l'enfan-* a peu p 

son arrivée 

J USTICE CIUMIÏVELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (2' section). 

Présideucede M. Hély-d'Oissel. 

Audience du 30 mars. 

Cinq individus, déjà poursuivis et frappés par des con-

damnations sévères, les nommés Fourcliotte, llouzelle, 

Larcher, Buchon et Chapron, comparaissent devant le jury 

à raison de vols nombreux que l'accusation leur reproche 

d'avoir commis avec les circonstances aggravantes d'ef-

fraction de maison habitée, el de nuit. Les crimes repro-

chés à cette association de malfaiteurs sont relevés par 

l'acte d'accusation dans les termes suivants : 

Le nommé Pernot, condamné au mois de juillet 1852 à dix 
ans de travaux forcés par la Cour d'assises de Saône-el-Loire, 
était parvenu à. s'évader dans le trajet de Màcon à Paris, où on 
le conduisait pour répondre encore à de nombreuses inculpa-
tions de vols qualifiés; les recherches dirigées contre ce mal-
faiteur de la plus dangereuse espèce amenèrent sou arresta-
tion, qui eut lieu le 11 septembre 1852, à la porte "d'un loge-
ment, rue de l'Ecole-de-Médecine, 78, où il avait demeuré de-
puis le 20 août précédent, sous létaux nom de Henri Marville, 
en compagnie d'un individu qui se disait son frère et qui avait 
pris également le nom de Joseph Marville. 

- Le jour même de son arrestation, Pernot, averti sans doute 
des recherches dont il était l'objet, s'occupait de déménager, 
bien qu'il eût payé d'avance le loyer de la chambre qu'il ha-
bitait rue de l'Eeole-de-Médeciue. Déjà avec l'aide de l'accusé 

Fourchotle il avait enlevé de celle chambre une malle remplie 

pour écrire sous sa dictée les adresses que celui-ci le chargeait 
de preudre ; qu'enfin il avait quitté Pans peu de jours avant 
le 11 septembre, date de l'arrestation de Pernot, emportant 
une assez grande quantité des objets volés que Pernot lui avait 
remis et dont il n'avait pas iguoié l'origine frauduleuse. 

Les fails exposés jusqu'ici suffisent assurément pour rat-
tacher ces accuses à la personne de Pernot, ainsi qu'à 
p usieurs des vols dont celui-ci avait à répondre devant la jus-
tice; et maigre le soin pris par Pernot lui-même de déclarer 
qu'ii n'avait point eu (le complices, il y a lieu de penser que 
l'instruction ne lui aurait pas permis de persister longtemps 
daiis cette allégation complaisante. Le 12 octobre 1852, Pernot 
s'est suicidé dans sa prison ; niais son absence, en privant la 
justice des lumières qui auraient étendu peut-être le cercle de 
l'accusation, n'a pu empêcher la vérité de se faire jour sur les 

faits, au nombre de sept, en ce moment delérés à l'apprécia-
tion du jury. ' 

Parmi les accusés, llouzelle et Larcher sont signalés comme 
ayant directement participé à l'exécution, savoir : llouzelle 
d'un seul vol, et Larcher de trois vols différents. L'accusation 
reproche à Fourchotle et Chapiou d'avoir pris part à plusieurs 
vols, *oit comme auteiiTs principaux, soit comme complices 
par recel. Buchon seul n'est inculpé que de complicité par re-
cel dans six des vols qui font l'objet de l'accusation, et pour 
la plupart de ces faits, sa complicité, ainsi que celle de Four-
cliotte, èst démontrée principalement pai l'assistance que tous 
deux ont donnée a Pernot-, en lui procurant uu asile dans la 
maison rue de la Huchette, n° 5, dont Buchon élait le con-
cierge, et eu y recelant, pour la soustraire aux recherches, la 
malle qui a été trouvée remplie d'objets volés. 

Fourchette et llouzelle ont .été déjà condamnés, en. 1843 
chacun à cinq ans de fers par le conseil de guerre séant à Cher-
bourg ; Lareher, indépendamment de deux condamnations cor-
rectionnelles pour vol et pour coups portés aux agents de l'au-
torité, a subi deux autres condamnations prononcées par dis 
conseils de guerre: la dernière, qui remonte à 1840, était de 
cinq ans de fers; Chapron et Buchon ne paraissent pas avoir eu 
d'entécédents judiciaires. 

M. l'avocat-général Meynard de Franc occupe le 6iége 
du ministère publie. 

M* Thovel Saint-Martin doit plaider pour Fourchotte et 

Buchon; M* Kœmpfen pour llouzelle; M* Aùger pour Lar-
cher, et M" Bailleul pour Chapron. 

L'interrogatoire des prévenùs a occupé l'audience de ce 

jour. Nous ferons connaître les résultats de cette affaire. 

COUR IMPÉRIALE D'ALGER (ch. crim.). 

Présidence de M. Marion, conseiller. 

Audience du 19 mars. 

UNE COLONIE SUISSE EN ALGÉRIE. — ASSASSINAT ET VOL.— 

UNE M ElUS ET SON ENFANT. 

Environ à trois kilomètres de la vitle de Koléahse trou-

ve un hameau portant le nom de Saïghr et de création ré-

cente. Sa population peu nombreuse se compose de quel-

ques familles, originaires dù Bus- Valais, émigrées de leur 

pays en Algérie dans le courant do l'armée 1851. 

L'une de ces familles a pour chef François Ravis qui 

habite avec sa femme et ses trois lils, jeunes et vigoureux 

paysans. Tous, bien famés, passent pour bons travailleurs 

et courageux à l'ouvrage. Sur ia désignation de ses compa-

triotes, le lils aîné a été investi des fonctions nwnicnales 

par l'autorité française, et par imitation ou réminiscence 

sol, Catherine Willamoz ne donne plus signe de vie; c'est 

en vain que Jacques la relève, l'appelle par son nom, il ne 

peut en obtenir un mot. 

Sur-le-champ, Jacques revient chez lui. Sa sœur et son 

frère François avaient, par leurs soins, ranimé l'enfant, 

qui put alors rapporter en détail ce qui s'était passé, et 

répéta bientôt ce récit devant tous les voisins, accourus à 

l'appel des frères Malhey. 

Plusieurs habitants, et à leur têie Torrens, adjoint de 

Ravis fils, coi rent à Coléab avertir l'autorité. Dès neuf 

heures et demie, M. le juge de paix arrive au village de 

Saïghr, accompagné d'un médecin et de la gendarmerie, 

et l'instruction commence à l'instant. Les abords de la 

maison de Ravis sont gardés, le magistrat pénètre dans 

celle de la veuve, il la trouve respirant encore, mais hors 

d'état de comprendre et d'articuler un mot. Transportée à 

l'hôpital de Coléah, et malgré les soins intelligents qui lui 

ont été prodigués, la malheureuse a expiré quatre jours 

après sans avoir un instant repris connaissance. 

Après avoir constaté l'état des blessures de la victime 

et soigneusement recueilli sur les lieux tous les indices 

propres à l'éclairer, M . le juge de paix se rendit à fa mai-

son des frères Malhey et y reçut de la bouche de Frédé-

ric Willamoz des déclarations parfaitement identiques à 

celles que cet enfant avait déjà faites deux fois dans la 

même soirée. . . .. 

Arrêté aussitôt, Ravis père est amené devant le jeune 

Fié iéric, qui l'aperçoit et s'écrie : « C'est lui qui m'a 

frappé ! » A celte accusation, le meurtrier désigné ne s'é-

tonne et ne s'indigne pas. Il se contente de répondre que 

l'enfant se trompe. 

Une perquisition opérée dans la demeure de l'accusé nè 

produit aucun résultat. Ses vêtement" ue portent aucune 
trace d" «ana-, l 'armo aont il a dû se servir n'est pas re-
trouvée, mais dans le coffre de la veuve, récemment ou-

vert et fouillé, J'argent qui devait y rester, la reconnais-
sance souscrite par Ravis père, ont disparu. 

L'orphelin a failli suivre dans la tombe sa mère assas 

sinée. Traité à l'hôpital de Coléab, où plusieurs fois son 

état a donné de vives inquiétudes, il n'est pas encore gué 

ri des graves blessures qu'il a reçues. Pendant l'informa-

tion, il n'a pas un moment varié sur la moindre circon-

stance du récit qu'il avait fait d'abord. De son côté, l'ac-

cusé Ravis n'a pas cessé de se dire innocent. Toujours i. 

a soutenu n'avoir pas mis le pied ce jour-là chez la veuve. 

Il a cherché même à établir par témoins qu'à l'heure du 

crime il se trouvait paisiblement chez lui au. milieu de sa 
famille. 

Ravis père est un homme mûr, mais encore vert, mai-

gre, osseux, d'assez haute taille; son visage, aux traits 

rudes, aux pommettes saillantes, aux joues creusées, ne 

dément pas lu réputation de sauvagerie qu'il a dans'son 

village. Comme la plupart des témoins, il porte un habit-

veste de drap grossier gris brun, avec gilet pareil et un 

pantalon de toile bleue. .La solennité de l'audience, la gra-

vité du Crime doul il est accusé ne semblent lui causer au-

cune émotion. Il est assisté de M? Thibaut, avocat. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède à l'interrogatoire de Ravis, qui, sans attendre les 

questions, coupe la parole au magistral et se fait imposer 

silence. Il témoigne la même impatience dans le cours des 

débats en interrompant les témoius par de vives interpel-

lations, malgré les avertissements qui lui sont donnés de 
nouveau. 

A toutes les accusations, au témoignage de l'enfant, il 

oppose de constantes dénégations et répèle sans cesse : 

u Je vous dis que je n'ai pas mis les pieds là. » Il avoue 

seulement sa dette envers là veuve et l'existence d'une re-

connaissance par Ici souscrite. S'il boil un coup avec plai-

sir, c'est comme les autres, le dimanche, mais jamais il ne 

se dérange de son. travail. Il n'a jamais été poursuivi en 

justice que pour de petites choses, dans son pays ; ces pe 

tites choses, c'est de l'argent qu'il devait. 

Joseph Malhey Valanam, colon à Saighr, est le premier 
témoin interrogé. 

A 6 heures 1[2, dit-il, le petit a frappé. Mon frère a ou-

vert. Moi, je ne l'ai pas reconnu d'abord. J'ai dit : Qu'est-ce 

quec'estça?ll avait du sang. Alors, il a dit : «Le père Ravis 

nous a trappés. Je crois que ma mère est moi le. » Alors 

je suis couru chez Ja mère Willamoz. Je l'ai trouvée comme 

çà, la bouche à terre. J'ai voulu la dresser ; elle a jeté un 

cri; je l'ai appelée, elle n'a plus rien dit. Alors, je suis 

retourné chez nous. L'enfant a raconté comment çà s'était 
passé. 

(Ici le témoin reproduit le récit du jeune Frédéric.) 

D. Quelle distance y a-t-il entre votre maison et celle de 

la veuie? — R. Peut-être bien soixante à quatre-vingts pas. 

D. Comment pouviez vous savoir au juste l'heure ou i! 
était? — U. J'ai ma montre, et j'y avais regardé en ren-

traiH de travailler dehors. Il était 6 heures quand je suis 

arrivé à la maison; un moment après je me suis mis a man-

ger ma soupe, et j'avais fini quand le petit a frappé. Il était 
six heures et demie ou approchant. 

I). Dans l'instruction vous avez dit que Ravis père élait 

un ivrogne, capable de loul pour avoir de quoi boire et 

qu'il avail vendu d- s objets de ménage pour satisfaire' sa 
passion? — R. J ai ditqu'il avait vendu du charbon 

D. La femme Willamoz n'avait pas d'ennemis? R Ma 
loi, non, à ma connaissance. 

D. Ratis allait-il chez la veuve? ̂ R 
no l'y ai pas vu. 

D. Avait-il travaillé pour elle ? — R O! 
longtemps. 

D. L'enfant ne vous a-l-il pas rapporté que R . 

frappant, avait proféré uu juron ? — R. Oui, l
e
 p

e
?!'
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a du que le père Ravis avail dit : « B de diable' ' 

D. Savez-vous si Ravis prononçait souvent ces D " 

— R. Oui, oui, je l'ai entendu souvent dire ea 

était en colère. ' 

D. Ce juron est-il habituel chez vous? D'autr 

servent-ils? — R. Je ne sais pas si d'autres
 s

C 
vent. *r -

D. Ravis avait-il bonne réputation? —R. Quant à 
ien à dire sur lui. '*a > J ai 

I). Mais enfin quel était son caractère? N'étajLy 

ivrogne, farouche? — Ah dam ! il buvait son coti' 

alors il avait bonne grâce. Sans ça c'était un hornai''
 1 

buste, quoi ! Y en a bien qui m'ont dit aussi qaj| etanVf-
sauvage. 

D. Cette sauvagerie ne vous a t-elle pas frappé sun* . 

dans une occasion ? — R. A moi, il m'a semblé plus ̂  

vage le mercredi d'avant la chose. Je l'ai vu ce jour-, 

s'en aller du côte de chez la mère Willamoz. Il s'a détouu -

pour ne pas passer près de moi, et comme y a mie em. 

tée, quand il a été en haut, j'y ai vu faire des gestes tout 
seul comme un fou. 

Ravis : Ce n'est pas ce jour-là que j'y suis allé, c'esi k 
mercredi d'après la Noël. 

M. le présidenf : Mais il a, comme son frère, entend , 'f 

récit de l'enfant. 

Ravts : C'est bien bon pourlui, il peut tout dire. 

D. Vous passez pour un ivrogne, vous le voyez.' 

Ravir, s' échauffant : Ivrogne, ivrogne! et eux quand i s 

boivent, sans doute qu'il n'y a pas de mal. 

D. Vous vous serviez d'habitude de co juron ; « B.... de 

diable? » — R. Des fois. 

D. Mais on ne voit pas que dans votre village d'autres 

s'en servent? — R. Est-ce que je sais, moi? Je D 'Y ai pus 

fait attention. Matin et soir je me tiens à mon ouvrage, k 

ne m'occupe pas de ce que disent ceux qui parlent. Je nr 

me mêle que de mon travail. 

Le docteur Civiale, qui a procédé à l'examen du ar: -
sur lea lieux, décrit les blessures graves et mortelles ù 

ont déterminé la mort de Catherine Willamoz. Des opups 

violents portés avec un bâton noueux et anguleux lui 

avaient brisé le crâne. L'arme dont l'assassin s'est uni 

doit être un morceau de bois fendu el garni d'aspéno >. 

Ravis, mis en présence de la veuve agonisante, est tesi-

impassible. U s'est borné à dire qu'il ne craignait pas e> 

qu'elle pourrait dire; que si elle reprenait ses sens et lu-

cusait, ce serait à faux. 

La tille Malhey, déjà vieille et "coillee d'un chapeau* 

grands bords, suivant la mode de son pays, ne sait | i 

son âge au juste, niais elle sait fort bien nue l'enfant cw :-

bien en peine, que d'abord il pouvait à peine parler. L* 

bonne femme a soigné le petit, lavé ses blessures et lui' 

préparé un petit lit, où il s'est couché, et alors il a lail ' 

récit déjà reproduit par ses frères. 

Le brigadier de gendarmerie, vieux soldat décoré, M 

compagné le juge de paix et suivi tes constatation?- 1 

lui qui a conduit Ravis -.tans la maison des fièresMalbej, 

où l'accusé l'ut mis en présence du jeune Frédéric, f 

sans hésiter, dit : « C'est bien lui qui m'a frappé. » 

Enfin, l'unique témoin uu crime, l'enfant qui par min-

cie a échappé aux coups de l'assassin, Frédéric Vi 

est introduit. : 

Couvert d'une veste d'uniforme, tenant à la main un $ 

lit képi rouge, un pauvre enfant de dix ans, la !ji!L2gL 
loppée de bandages, s'avance jusqu'au pied de la Co" 

monte sur la première marche de l'estrade. Sa lijturei^ 

encore de ses récentes souffrances, sou air doux, *•» 

gard intelligent ajoutent à l'intérêt qu'inspire Je je»0* 

pWk ' -loi su* 
Il répond irès distinctement aux questions qui jj 

faites, et, d'une voix enfuutine, mais assez haut 

entendu dans toutes les parties de l'auditoire, u r* '\ 

le en ces termes le récit du drame sanglant doiiH' 8 

témoin et presque la victime. îid 
la brune 

Possible, mais je . 

'■ ça, oui; et] 

» Le père Ravis il est venu chez nous à — -

assis devant le feu, car il faisait froid. Nous avion» ^ 

de bonne heure à cause que ma mère était
 inala

l ' wflii. 
a dit qu'il avait soupé aussi. Il a causé un bouta^ 

avec ma mère qui se plaignait d'être beaucoup
 e

 J^j 

pour son jardin. Alors le père Ravis a dit , ,
r 

Fouka chercher des bœufs. Puis il est sorti et
 e

?
(
3 |l 

de suite. La première fois, il s'était assis sur un ^,
È
. 

ça (montrant un petit baril cerclé de fer pLatJG jsu 

ble). La seconde fois, il s'est mis sur le cottre- ̂  

mandé si les Malhey venaient souvent chez oou ^ i> 

élait venue, mais le l'eu éclairait. J'étais droit e ^ 

lui contre le lit. J'ai entendu la voix de Ravis 

R de diable! et j'ai senti un coup. C'était r ^tt* 

vis qui, se levant, m'avait frappé de la main g
au

 ^ ̂  

mère aussi. D'un gros bâton qu'il tenait duu» ^ 

droite, il m'a donné des coups sur la tète e v 

temps à ma mère. Je me suis fourre sous le I»; 

toujours ma mère qui, renversée à terre, ' ul ^oiiri' 
il ne disait rien et lapait UW,-

V Alors il est revenu pou
 r

K 

lui était pas commode I ^ 

il m'a tiré par les piedjj£ 

pardon et criait; mais 

ma mère n'a plus crie 

quer, et comme ça ne 

'rapper, à cause du lit, 

rem 1 L 

me suis lenu au pied du lit. Voyant ça, " 

coups en fonçant avec le bout de son bâton-

à la tête et je me suis reculé tant quej'ai pn 

et je n'ai plus bougé. Ensuite il est sorti et 

cote. L ii fermé la porte. Comme ma mère .^ce' 

pir, il a tapé encore sur elle. Ensuite il est•
 u

 ̂ ' 

mais je n'ai pu voir s'il l'ouvrai
1

. 11 a |".
lS

^ iix»WfJ*2l 
garder pur terre; je crois qu'il avait 1»'** 

que chose qu'il a r»ma»»é, Aprcaçaife» 

H 
i*' 
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 Moi |(

. suis enrore resté là un moment ; 

^^T/^ôr^ù ^r^,^ -esms s ■ 
:

'^^%^ùi&-, il pas j'uv en cherchant 

le lit ' V 
M <> 0I ,,S , 

il ne 

U. 

faut dire que ce dont tu es 

vérité. - K- <>,.! je ne mentiraijuH. 
homme q n est là, est-ce 

— lî. Oui,.je le 

bien Ravis 

rrconmiîs bien, c'est 

<* 

». 
Iles 
Ici 

etili 

fait 

PI 
'Pré» 

noo,' 

le» ? 
ndi 

s'en 

«r-
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1 pis 

P, « 

"n-

trop 

Août 

NU-
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'BOB. 

tout 

est ie 

idule 

)tr.j 

me 

|%cus*i: Vous entendez, Ravis, que 

^'ùaerrompant: J'entends bien l'enfant. 

r- '-'^Utcni: Ecoutez-moi donc. Cet cnlant vous 

If- ̂
r
 ?l "ou* » vu et ne peut se tromper quand u 

 ii!
 Kit vous qui l'avez frappe, ainsi que sa mere 

;;l!-
c

V ,iveu\
;

 mairie, dts ̂
£ 

déclare 

t
'|CCl

lS,! 

llilit ce q'i 

à Eaux. Ce sou'-là je n'ai pas 

Ravis a-t-il travaillé *ï incident au jeune Frédéric : 

' '■„.,, ' _ H. Oli! oui. 

mniende Ibis .' - R. Je. ne sais pas vous dire 

fois mais il a travaillé chez nous avec ses lils. 

Vêtait le costume, l'habillement de l'homme qui 

1). (J
u(r,

 R
 i A rnstuine d'h«billemeut c'était la veste D 

5 ,1 a la- >" 
.9 veste 

,,. Le costume d'habillement c 

s pas le même pantalon ; il en avait un pareil 

ta mere avait 

'elle en ut une semaine qu eue 

:^l,i avec un mouchoir ,! 

'argent : 

avait rèçiï'î elle 

R. Oui, 

l'avait 

,-;!lortill'
: 

D, 

mis dans le colfre. 

u
 la clé du coffré? — R. LU" «tait après, ma 

irait d'autres choses. Quand elle était la, elle 

- avait besoin de 
Mi'l îa de °

essuS I

'
0t

'
r 0Lr

'
pir

 ^
UMld 0n 

mère 

l-^mfoc ovait-elle prêté de l'argent à Ravis? - R. 
n fa IM

CTV
' . .....

 1 

L avait un billet. 

O*" . ...;
H
.t-cllc pus prêté encore quelque chose peu 

l
' "vaut sa mort? — R. Oui, le mercredi d'avant k 
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e

i
0l

',
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,
a

s es
i venu rapporter le petit baril qu'il avail em-

père Ravi . .,
 ;<
 ^ .
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t
^ j| faut que vous 

l*
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A .i?., une pièce! » et elle lui a donné. 

» pris celle pièce pour 

Je ne crois pas; je crois que 

'ŒnTsâ poche où elle en avait, 

î Tues bien certain que c'est Ravis qui est venu le jour 

i . été tuée. Ta mère le l'a-t-elle nommé? — R. Ma 

ar la parle, il venait chez nous, et elle m'a 

^KuK coffre ^ellc 

r^Volï^p-e Ravis 
i? — R. Oh oui ! franc la ve-

nd ili 

titres 

ai pus 

p. Je
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u.\ lui 

«cm 

.rte. 

resté 
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fit-
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it pas 
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Vj. Tu dis bien la vérité 

"
l
 \'-i Vaccusé «dresse vivement quelques mots en patois 

1(V
 jn et

 celui-ci répoifd de même. M. le président in-

vi'L Ravis à parler français, mais de quelques paroles pro-

aompr l'«"
faut I L

'
sllil(!

 q
,,c

 l'interpellation de Ravis 

■fivail aucun rapport avec les faits principaux ; il contes-

,ait seulement la date assignée par le jeune Willamoz et 

les frères Maihev au dernier prêt de 5 francs et à sa visite 

la veuve qu'il persiste à reculer de huit jours. 

' M le président continue ses questions. 

D, Où ta mère avait-elle mis le billet de Ravis? — R. 

j
c C

rois qu'il était dans le coffre avec celui de Polonier. 

D. Ravis savait-il que ta mère avait reçu de l'argent? — 

K Uni, elle avait fail faire la lettre à? son lils, et puis il sa-

uilqifelle élaitallée à Alger pour le chercher. 

D. Ta mère l'avait-elle appris à prier ifceu ? — R. Oh ! 

oui, lesoiren me couchant et le matin ma mère me faisait 

aw avec elle une prière et deux. 

D.EIi bien ! mou enfant, lu sais qu'il est mal de mentir 

«que Dieu le défend? — R. Je sais bien qu'il ne faut pas 

:. t de mensonges. 

D. Je te le répète, tu dois dire la vérité ici comme de-

vait Dieu. Est-ce bien Ravis qui a tué ta mère ? — R. Oh ! 
1
 vous dis que c'est lui. 

I). lu en es bien sûr ? Tu le reconnais bien ? — R. Oui, 

«ri, est,' c'est lui ! 

U «t impossible de rendre l'impression produite par le 

témoignage du petit Frédéric qui n'hésite sur aucune cir-

< Mince, et dont la mémoire, toujours d'accord avec les 

'TLoustaiices matérielles constatées par l'information, l'ait 

•"ivre pour ainsi dire jusque dans ses moindres détails 

nu e scène entre le meurtrier frappant dans l'om-

'•K el deux victimes sans défense. 

H autres témoins, et notamment l'adjoint Torrens, vien-

W encore ,eoutiruier ce témoignage en reproduisant le 

■j* toi par l'enfant en leur présence et au moment même 

"«venait d'échapper aux coups de l'assassin, 

luleipcllé par l'accusé, Torrens reconnaît que Ravis et 

* ''tirants «ont tons de francs travailleurs, des hommes 

"«"lieux et à peu près sans reproches. Pourtant, il eon-

'* tjn'sw récit du jeune Frédéric il n'a pas hésité à y 

f*jj
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 aîa pas doulé que le p"-re Ravis ne fût le coupa -

^ Quant à lui, il n'a jamais rien eu avec l 'accusé, qui 

•uit-il, un homme robuste, et à sa connaissance en-

Vli'loux et pas commode. 

^ iwlques témoins à décharge viennent déposer relati-

aieiiià l'tltbi invoqué par Ravis qui soutient n'être pas 

wtido chez lui dans la soirée du crime. Le sieur Dueel-

Ouvreur, travaillant ce. jour-là à la toiture de la mai-

° tre heures et demie laissant Ravis père chez lui. 

Aux autres habitants du village, Foulonnier et Frais-

di
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') à six heures et demie, chez les 

t, ii.
 11

 était Uni, car il n'y avait rien sur la la -

■ ^t's le fils jouait avec sa petite tille, el le père, en 

WC;
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'
lw

nise, tisouiiait tranquiltement son leu. Il 
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 ordinaire, son visage ue trahissait 

["'Occupation. La femme et la tille de l'accusé af-
j
(
 Javçe lui qu'il

 n
'
es

t p
aS sor

(,i Jans l
a
 soirée, 

fvocat-géniiral Pierrey a soutenu l'accusa'.jou. 

gement rendu par le Tribunal, faisant connaître suflisani-

m ml la question débattue, nous en reproduisons les argu-
ments principaux : 

l.'.n-iiele 419 dq Çoje pénal, a dit M. le substitut Sapey, su* 

(loin:; le Rouble caractère d,e la cbalilioji; il faut qu'il y ait eu 

miyen de pérpétraiion employé cl résultat obtenu. Les n oyens 

de perpétration sont l'a réunion, lo concert des principaux dé-

temeurs d'une nian ban lise, lo résultat la hausse ou la baisse 

du prix de cette marchandise: Pour consumer I* coalition, il 

faut que ces deux éléments coexistent. La réunion, le coifcert' 

lie constituent pas la coalition; si la hausse ou.la baisse n'a pas 
été opérée, il n'y a pas de délit. 

Appliquons. ces principes aux faits de la cause. 

I n acte administratif, émané de M. le préfet do police, a au-

torisé la corporation des boucliers à établir un l'Olldoir dans 

Paris, rue des Vignes. Le produit de ce Ibndoir était destiné à 

éteindre une dette contractée par la boucherie. Après la créa -

tion du Ibndoir, il est incontestable que les boucliers avaient lo 

droit de chercher à l'alimenter; ils se sont enlcndus à ce su-

jet, ils ont été même jusqu'à dire aux fondeurs : « S; vous ne 

venez pas fondre à notre fonJoir, vous perdrez notre clientèle, 

c'est-à-dire iv ne vous vendrons plus nos graisses pour les 

coTiYWlirieïF stSrf^Wieur tour, les fondeurs avaient à écouler 

leurs marchandises, et ils se soul entendus pour le faire. Il y a 

eu nue double pression, il faut le reconnaître, une pression 

des bouchers sur les fondeurs, une autre des fondeurs sur les. 
fabricants de chandelles. 

Mais celle pression a-t elle duré sans amener une contre -

pression'? La coalition a-t-elle marché sans amener une contre-

coalition de la part des fabricants de chandelles '/Toujours est-

il que les bouchers se sont concertés entre eux, ont imposé 

certaines conditions aux fondeurs, et que ceux-ci, pressés, ont 
pressé les fabricants de chandelles. 

Dans cette double pression, il y a eu le premier élément de 

la coalition ; mais il reste à examiner si elle a eu pour but 

d'agir sur la hausse, ce qui est le second élément. 

Depuis le commencement de c:s débals, nous attendions 

tou,oitrs la preuve de celte hausse, et on ne l'a pas donnée ; 

niais à la place de cette preuve, on nous a donné un raison- ' 
nemcntqui a sa valeur. 

Un a dit : l'influence sur la hausse n'a pas été directe, elle a 

été indirecte; le suif provenant du foudoir. delà boncherie, 

livré k lui-même, se serait vendu '1 fr., même 2 fr. de moins 

que celui des abattoirs, qui est d'une qualité supérieure. En 

obligeant les acheteurs à le prendre au même prix que l'autre, 
vous avez opéré la hausse. 

Une chose manque à ce raisonnement, non en logique, mais 

en l'ait. Il faudrait prouver que le suif du foudoir de la bou-

cherie vaut moins que l'autre. On a lu des expertises desquelles 

il résulte que les chandelles fabriquées avec ce suif sont égales 

aux chandelles fabriquées avec du suif des abattoirs et pour 

la durée et pour le pouvoir é-lairant. Cependant, malgré cela, 

nous pensons qjne l'acheteur avait le droit de refuser encore 

ce suif, el c'est pour cela que nous cherchons toujours la dif-

férence des qualités entre les deux suifs. Nos renseignements, 

puisque nous n'avons rien de précis à cet égard, portent à pen-

ser qu'avant l'établissement du foudoir de la rue des Vignes, 

les deux suifs se fondaient ensemble, qu'ils n'existaient pas à 

l'état distinct. Si cela est, le foudoir de la rue des Vignes n'a 

lai', que ce qu'on faisait avant; seulement le mélange se faisait 

dans la chaudière des fabricants de chandelles, au lieu de se 

faire dans la chaudière de l'abattoir. De ce qui précède nous 

tirons cette conséquence qu'avant le fondoir de la boucherie il 

n'y avait pas deux cours pour deux qualités de suif distinctes, 

el alors tombe le raisonnement qui attribue au suif du foudoir 

de la ruë des Vignes, dit suif de dégraisses, une valeur moin-
dre. „. 

Uu autre point nous avait frappé. La plainte a établi que le 

fondoir de la rue des Vignes percevait sur les fondeurs un droit 

de! fr. par 100 kilogrammes de shiffonÉu, soit que ces fon-

deurs fondissent à la rue des Vignes, soit qu'ils fondissent 
aux -abattoirs. 

Ce droit, disait on, surcharge la marchandise. Cela pourrait 

être, mais il faudrait le prouver, et cette preuve échappe en-

core à la plainte. El non seulement on ne prouve pas la haus-

se, mais c'est le contraire qui a eu lieu. S'il n'y a pas eu 

hausse, nous voici encore en dehors de la coalition punissable. 

La hausse est un fait, ce n'est pas un raisonnement. 

Le troisièmi! grief de la plainte serait l'influence exercée par 

deux des prévenus, MM. Riom el Leroy, gérants du fondoir de 

la rue des Vigne*. MM. Riom et Leroy, ont dit les parties ci-

viles, sur le marché des suifs, l'ont l'orage et le beau temps; 

ils veudeut, ils refusent, ils fixent les cours, en un mot, font la 
iol. '"i

1
 «TOT aï! . mi I -*K1 ÎTHp SjlEq ...... , BlrMUOM 

La question, pour nous, est celle-ci : la coalition poursui-

vie se rattache à la loi pénale ou à rien. Il faudrait élablirque 

la coalition a exercé une contrainte qui a produit" la hausse ; 

les débats n'établissent pas cela. H nous s-emble dumî'qué- iai 

plainte n'a pas prouvé, à cet égard, ee qu'elle devait prouver. 

Eu supposant l'intention et les moyens frauduleux, on ne prou-

ve pas le second élément de la coalition: le iésultat, et dans 
l'espète, la hausse; ''

l u
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Et maintenant si nous cherchons à assigner à cette affaire 

son véritable caractère, nous voyons plusieurs coalitions se 

faisant contrepoids et s empêchant réciproquement d'arriver 

aux résultais. Ainsi, entre les bouchers, il y a entente pour 

presser les fondeurs; entre les fondeurs, il y a entente pour 

presser les fabricants de chandelles ; mais il y a réaction de la 

part.de ces derniers qui, à leur tour, s'entendent pour refuser 

ou empêcher la vente, et cette seconde coalition empêche la 

première de franchir la limite pénale. Loin donc que. nous 

croyions que tous ont tort de se renvoyer le reproche de coali-

tion, nous pensons qu'ils ont tous raison. Il y a dans tout cela 

des commencements de coalition, mais nous n'en voyons pas qui 

rentrent dans la loi pénale, et c'est par ees considérations que 

nous estimons qu'il y a lieu de renvoyer les prévenus de la 
plainte. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a renvoyé 

les prévenus de la plainte et condamné les parties civiles 

aux dépens. 
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mes a chanter. Un adjudant ayant entendu nos cris, vint pour 

le> laii-e cesser. Kons nous esquivâmes, et moi j'entrai de suite 
dans la chambre pour me coucher. 

.1/. le président : Il pafïiît, d'après les dépositions reçues 

dans l'instruction, que vous vous êtes armé d'une baïonnette, 

el que vous approchant du lit du caporal Dormois que vous 

supposiez endormi, vous avez porté plusieurs coups de cette 
ar

',"
c
 le lit de voire supérieur. Puis, vous apercevant 

qu il était absent, et que vous frappiez dans le vide, vous vous 

etcs„ec,rie
 :

 " C'est malheureux ! il m'en veut, mais je me ven-
gerai une antre fois. » 

L'accusé: Je ne me te rappelle pas. Si j'ai proféré quelques 

paroles menaçantes, ce ne pouvait éire contre mon supérieur, 

avec lequel je n'avais eu aucune altercation ; je n'avais aucun 

motif de lui en vouloir. Jc n'ai jamais eu l'intention d'attenter 
aux jours de ce caporal. 

M. le président : Cependant on a remarqué les traces de vos 

coups de baïonnette sur la couverture ; elle était percée. 

L accusé : Je ne sais comment cela a pu se l'aire , car ja-

mais je n'ai eu la pensée de le frapper. Si je me suis avancé 

vers le lit du caporal, c'est machinalement et sans savoir ce 
que je faisais. 

M. le président: Deux jours après vous avez occasionné un 

grand désordre qui a obligé le caporal D irinois à vous infli-
ger deux jours de salle de police. 

L'accusé : 11 est probable, mon colonel, quo j'ai fait ce que 

disent les témoins; mais, moi, je ne me souviens de rien, 

M. le président : Au lieu d'obéir à votre supérieur qui vous 

ordonnait de vous rendre à la salle de police, vous l'avez pous-

sé en lui disant ; « Viens l'arranger avec moi. » Et, comme il 

ne répondait pas à votre provocation, vous avez proféré des 
menaces contre lui. 

IJaccusé : Cela peut êtrevrai, puisqu 'on le dit ; mais je n'en 

ai aucun souvenir. C'est l'état d'ivresse dans lequel je me trou-

vais qui m'aura empêché de reconnaître si j'avais affaire à un 
supérieur ou à un camarade. 

il/, le président : Le caporal Dormois, voyant l'exaspération 

dans laquelle vous étiez, s 'est retiré dans la chambre. Vous 

l'avez suivi, et là, vous l'avez poussé de nouveau, et même 
violemment colleté? 

L'accusé : Il ne me reste qu'une, idée confuse de cette scène, 

dans laquelle j'ai été renversé par le caporal. J'avais la tète 

tellement troublée que je ne pourrais dire comment cela s'est 
passé. 

Le caporal Dormois : Dans la journée du 9 février dernier, 

je vis entrer le fusilier Maudet, un peu pris de vin et cher-

chant querelle à ses camarades; il était accompagné de son 

camarade Lunel, également échauffé par le vin. Lunel s'étanl 

mis sur un lit pour se reposer, Maudet prit la cruche d'eau, 

et, sous prétexte de l'aire boire son camarade, il lui versa l'eau 

sur la tète. Lunel, se semant inondé, fit un mouvement ; la 

cruche tomba et se cassa. Je ne pouvais rester spectateur im-

passible d 'un pareil désordre, et pour le faire cesser j'ordon-

nai nu fusilier Maudet de se coucher, li ne m'écouta pas et 

continua son tapage. Je le punis disciplinairement. Alors, il 

vint sur moi, il me poussa violemment. « Prenez garde, lui 

dis-je, vous avez affaire à votre supérieur. » Il ne tint aucun 

compte de mss observations, et il recommença ses voies de fait 

sur ma personne en me saisissant par le collet. Mon collègue 

Duchaussay vint pour me dégager des mains de Maudet, qui 

profita de ce moment pour s'échapper et prendre la fuite hors 
de la caserne. 

M. le président: Quelques jours auparavant, n'avez vous 

pas eu à vbus plaindre gravement de cet homme, qui aurait 

porté des coups de baïonnettt sur votre lit, pensant que vous y 
étiez couché '? 

Le témoin: C'est le fusi'ierGhochois qui m'a raconté que le 

7 février, pendant que j'étais au poste de la Manutention des 

vivres, Maudet s'était armé d'une baïonnette et s'était appro-

ché de mon lit en frappant dessus ; que, s'apercevant que je 

n'y étais pas, il s'était retiré en disant: « S'il avait été là, ça 
ne se serait pas passé ainsi. » 

M. le président. : Est-ce que cet homme avait quelque motif 

de vous en vouloir au point d'attenter à vos jours ? 

Le témoin: Je ne le pense pas. Du reste, je ne tins aucun 

compte de la déclaration de Chochois, bien que je me fusse 
aperçu qu'il y avait des trous à la couverture. 

Le Conseil a ensuite entendu quelques autres témoins. 

M. le capitaine Voirin, commissaire impérial, soutient 

les trois accusations de voies de fait, de menaces et de re-

fus formel d'obéissance. Quant à la tentative de meurtre, 

l'organe du ministère public pense qu'elle ne lui paraît 

pas suffisamment juetiiiée; il. s'en rapporte sur ce jwint à la 

sagesse du Conseil. ; 

M' Dudouy a présenté la défense du vieux soldat. 

Le Conseil, après-une longue délibération, a déclaré 

Maudet non coupable de tenlati\
r
e de meurtre sur la per-

sonne d'un supérieur, mais il l'a déclaré coupable sur tou-

tes les autres questions. En conséquence, le Conseil a con-

damné Maudet à la poine de cinq années de fers et à la 

dégra atson militaire. 
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Lin vieux soldai, du nom de Pierre-César Maudet, est 

amené devant le Conseil de guerre, pour répondre à une 

quadruple accusation, dont les deux premiers chefs enlraî-

iiLiilla peine capitale. Ce militaire, après avoir servi dans 

le 5' régiment d'arlillerie, puis dans les spahis, dans les 

Zouaves el dans la cavalerie indigène d'Oran, prit du ser-

vice dans le 3" régiment de chasseurs d'Afrique. Une dé-

cision ministérielle l'incorpora comme tambour dans les 

bataillons d'infanterie légèie d'Afrique, d'où il sortit pour 

entrer au 38* de ligue comme sergent. Bientôt il quitta ce 

Corps pour redevenir simple soldat et remplaçant dans le 

2<>" de ligne. Toutes ces pérégrinations de régiment à ré-

giment ont valu à Maudet vingt-deux campagnes men-

tionnées sur ses longs étals de services, et quelques coups 

de l'eu dont les cicatrices attestent sa bravoure et les dan-

gers qu'il a courus. 

Maudet, qui a vécu si longtemps fious les drapeaux, et 

qui a rempli, les fonctions de sous- officier, connaissait 

parfaitement ies rigueurs de la discipline, cl cependant il 

s'est oublié au point d'attirer sur sa tête les plus graves 

accusations. 

Le greffier du Conseil donne lecture des pièces de l'in-

formation. Maudet suil celle leclure très attentivement, et 

lorsqu'elle est liuie, M. le président procède à l'interroga-

toire. / 

M le président, à l'accusé i ^e. 7 février dernier, n'ètes-

vous pas rentré vers onze heui'ds du soir dans votre chambre? 
c'était un peu lard. 

L'<iccusë : Oui, mon colonel, j'étais sorti avec uu de mes ca-

inarades,,el eu len.iantuu quartier, nous nous sommes arrê-

tés à lacauiino où nous avons bu du vin et de l'euu-de-vie. 

Puis nous nous arrêtConSS dans un corridor où nous nous mî-
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Voici la lisle des affaires .pli seront jugées par la Cour 

d'assises pendant la première quinzaine du mois d'avril 

prochain, sous la présidence de M. le conseiller Zangia-
cotni : 

Le 1", Carré, vol Bar un ouvrier ; Pruvost, vol avec 

escalade dans une maison habitée ; Carpentier, vol com-

mis à l'aide d'effraction. Le 2, Thominet, idem ; fille 

Lemaire, vol domestique; Baliau, faux en écriture de 

commerce. Le 4,. Grenier et tille Schobert, vol à l'aide 

de fausse clé et recel ; veuve Chagnat, infanticide. Le 5, 

fille Péchon, vol par une domestique; Depallens, vol par 

un serviteur à gages; femme Caron, faux en écriture pri-

vée. Le 6, 1.egras et temme Dislol, vol par un serviteur 

à gages el recelé; Marre, (aux eu écriture eie commerce. 

Le 7, tille Lacroix, vol par une domestique; Dijon et fem-

me Garin, faux en écriture privée. Le 8, Goulard, vol par 

un ouvrier ; Dreville, sourd-muet, attentai à la pudeur 

sur une jeune fille. Le 9, Lerroti, idem ; Barrucaud, vol 

par un domestique; Lalorge, vol commis la nuit à l'aide 

d'effraction. Le 11, Loutz. faux en écriture privée; Anciot, 

attentat à la pudeur avec violence sur une jeune tille. Le 

12, Dassy, vol par un serviteur à gages, Thuillier, vol 

avec effraction. Le 13, Mock, faux en écriture de com-

merce ; Avril, attentat à la pudeur sur une jeune lille. Le 

14, Chapelle, vol à l'aidé de fausse clé; libe Colsou, in-

fanticide. Le 15, Pierson, vol avec escalade; Ilahn, viol 

sur ses belies-lilles. 

— Une plainte en contrefaçon a été portée par M.Char-

les Pécourl, directeur-gérant du journal l'Echo agricole 

(écho des halles eldes marchés), contre M. François Petit, 

gardé assez longtemps par le plaignant, ce qui, à son avis 

atténuerait considérablement le tort, si céda ne l'ait pas 

disparaître entièrement la culpabilité, 

Le Tribunal a jugé qu'il y avait contrefaçon; en consé-

quence, il a condamné Petit à 100 fr. d'amende, 3 000 IV. 

de dommages- intérêts, a ordonné l'insertion dans trois 

journaux et dans le journal incriminé. 

— M. Raymond Bertrand, prêtre, a porté plainte contre 

le nommé Jules Riehemann, professeur d'allemand. Il lui 

impute le vol d'une boîte en or. 

Cette affaire a été appelée aujourd'hui devant le Tribu-

nal correctionnel. 

Lu plaignant déclare avoir connu Riehemann, il y a quel-

ques années, à l'occasion de la conversion au catholicisme 

de cet individu, qui alors était juif; il lui prêcha la retraite, 

et Riehemann fut baptisé. Quelque temps après il le ren-

contra, se lia d'amitié avec lui et lui accorda toute sa con-

fiance. 

M. Bertrand avait une boite en or ciselé qui lui avait été 

donnée en cadeau, cette boîte disparut. 

Longtemps après il la reconnut à l'étalage d'un bijou-

tier. 11 provoqua une enquête, de laquelle il résulta que 

la boîle avait été déposée au Mont-de-Piété par Riehe-

mann. 

Celui-ci, auquel M. Bertrand laissait la clé de son loge-

ment, aurait, suivant le plaignant, abusé de celte confian-

ce pour soustraire la boîte en question. 

Le prévenu soutient que M. Bertrand élait son débiteur, 

et qu'il lui a donné cette boîle en paiement; il m'accuse, 

dit-il, pour se venger de ce que j'ai dévoilé sa vie privée. 

Plusieurs témoins, appelés à fa requête du prévenu, ap-

portent sur son compte les attestations les plus hono-
rables. 

M. Hello, avocat impérial, déclare qu'il ne saurait se ■ 

prononcer sur cette affaire ; d'une part, dit-il, les rensei-

gnements obtenus sur le compte du prêtre Bertrand ne 

sont pas très favorables; il s'est donné comme camérier 

secret du pape Pie IX, attaché à la cour de Rome, et il 

semble établi qu'il n'a aucunement cette qualité, 

Ici le plaignant présente au Tribunal un papier duquel 

il résulterait qu'il serait, non pas en litre, mais surnu-
méraire. 

L'organe du ministère public ajoute que M. Bertrand 

n'exerce pas les fonctions de son ministère, qu'il ne porte 

même pas l'habit ecclésiastique. D'autre part, les meilleure; 

témoignages viennent protéger le prévenu Riehemann. 

Enfin M. Rertrand ne s est décidé à porter plainte qu'a-

f>rès trois ans. Eu présence de tout cela, M. l'avocat im-

périal déclare qu'il doute, et que dans le doute il s'abstient 

de toutes réquisitions. 

M' Madé, avocat, présente quelques observations en fa-
veur du prévenu. 

Le Tribunal a déclaré qu'il n'y avait pas de preuves 

suffisantes contre Riehemann, en conséquence il l'a ren-

voyé purement et simplement des lins de la préven-
tion. 

— Le sieur Perichard, marchand de vin, condamné par 

le 1" Conseil de guerre à la peine de la déportation, com-

me coupable d'avoir pris parla l'insurrection de juin 1848, 

s'est pourvu en révision. Les pièces de cette importante 

procédure ont été immédiatement envoyées au colonel 

commissaire impérial près le conseil de révision. 

rédacteur- gérant du journal intitulé 
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50 
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CHEMISAIS DE FER COTES AD PARQUET. 

Saint-Germain 1770 — | Ouest 750 — 
Versailles (r. g.).... 335 

Paris à Orléans. . . . 1080 — 

Paris à Rouen 10 i7 50 

Rouen au Havre. . . . 512 50 

Strasbourg à Bàle.. . 360 — 

Nord.... 897 50 

Paris à Strasbourg. . 833 75 | Bordeaux à la Teste 

Paris à Lyon 947 50 j Charleroy 

Lyon à la Médilerr.. 803 — | Ouest de la Suisse. . 

Mon'.ereau à Troyes. 287 50 I Graud'Combe , 

Blesme et S-B.à Gray 

ParisàCaeuetCherb 

Dijon à Besançon. . . , 

Midi 

Dieppe el Fécainp. . . 

Paris à Sceaux 190 — 

260 — 

J 30 

610 — 

560 — 

622 50 

347 50 

: Mercuriales des 

oir reproduit dans halles et marchés, auquel il impute d'à 

quatre- vingts numéros, publiés du 10 octobre 1852 au 30 
janvier 1853, des articles contenant -des appréciations de 

la situation commerciale de chaque jour, des revues de se-

maiueet des correspondances particulières relatives à di-

vers marejiés de la France et de l'étranger. 

Cette affaire a été appelée aujourd'hui devant le Tribu-

nal correctionnel (7' chambre), présidée par M. Pasquier. 

M" Caignet, avocat, se présente pour M. Pécourl, et 

conclut en 25,000 fr. de dommages intérêts. 

M* Henry Colliez plaide pour M. Petit. 

L'avocat s'attache à établir que la presque totalité des 

articles qui composent le journal du plaignant comme ce-

lui du prévenu ne sont quo la reproduction exacte d'arti-

cles ou de notes extraits des journaux de la province ou 

envoyés]);»' des correspondants, sans nier qu'il y ait eu 

de la par.de sou client quelques emprunts faits au journal 

l' Echo agricole. Il trouve son excuse dans l'exemple de 

plusieurs journaux politiques, et, en outre, dans le silence 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui jeudi, les Amours du 

Diab'e, cette merveilleuse féerie de MM. de Saint-Georges et 
Grisar. 

— La direction du théâtre de la Porte-Saini-Martin récolte 

abondamment tous les soirs les fruits do la splendide mise en 

scène dont elle a illustré le beau drame de frère Tranquille. 
— Ce soir, 21* représentation, 

— AHBIGC-COHIUUE . — Aujourd'hui, spectacle généralement 

redemandé : La Case de l'oncle Totn, qui ne doit plus avoir 

que quatre représentations, vu le prochain départ de M"" Emi-

lie Guyon, et la Lanterne sourde, l'éerie-vaudcvillc. Lundi 

prochain, la première représentation du Château des Tilleuls, 
drame eu 5 acles. 

— La salle du Théâtre -National (ancien Cirque) est trop pe-

tite pour contenir la foule qui se porte aux représentations des 

Pilules du Diable, cburinan.e féerie en vingt-deux tableaux. 

— Une grande fête artistique sera donnée au Jai din-d'IIi-

\er le dimanche 3 avril, de 2 heures à 5, par M. et Mme
 Emile 

Taigny, avec leconcours des premiers artittcs des théâtres im-

pénaux. M. ét M"'
e
 Emile Taigny joueront nu de leurs jolis 

proverbes. 

— Félix Godefroid donne sa 2' soirée, samedi 2 avril, salle 

Herz. Voici le proggmme : 1° le Désert, par MM. Plantet et 

Lestoquoy; 2° les Gouttes d'eau et les Nuits d'Espagne, exécu-

tées sur la harpe par Félix Godefioil ; 3° air de Slradella par 

Roger ; 4° les Adieux el le Réveil des Fées, par Félix Godefroid; 

5° andante du Prophète par M"'
s
 Iweius d'Hennin; 6° les Soupirs 

de Félix Godefroid, el les Patineurs de Lisiz, par M"" Gra-

ver; 7° la Mélancolie, le Rêve et la Danse des Sylphes, exécu-

tées par Félix Godefroid, avec strophes de Méry, déclamées et 

chantées par Roger; 8° Fleurs et Pleurs, le Départ pour 

Vichy, romances par M°" lweins-d'Hennin ; 9" le Carnaval de 

Venise par Félix Godefroid. S'adresser au Ménestrel, 2 bis, rue 
Vivienue, pour la location des slalles. 

SPECTACLES DU 31 MARS. 

OPÉRA. — 

F RANÇAIS. — Lady Tartuffe. 

OPÉRA COMIQUE. — Mare.. Spada. 

I TALIENS . --■ Semiramide. 

ODÉON. — L'Honneur el l'argent, l'Acte de naissance. 

I T HÉÂTRE- LYRIQUE. — Les Amours du Diable. 
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Voûtes tmmoblllârei. 

AUDIENCE DES CRIÉES, 

MAISON 2 CAMPAGNE À BOUGIVAL 
Etude de M 1 POUSSET, avoué à Versailles, 

rue des Réservoirs, 14. 

Adjudication, le 14 avril 1853, à midi, en l'au-

dience des criées du Tribunal de première instance 

de Versailles, 

D'une belle PROPRIÉTÉ située à Bougival 

(Seine-et-Oise), quai Boissy-d'Anglas et rue Tru-

meau, divisée de la manière suivante: 

1 er lot. MAISO .lt DE CASIPAUXE avec 

beau jardin anglais et potager, située quai Boissy-

d'Anglas, contenant 1 hectare 1 are 3'J centiares. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

2e lot. Autre MAISON avec jar-

din et dépendances, située rue Tru-

meau, contenant 9 ares 62 centiares. 

Mise à prix : 12,000 fr. 

3e lot. TERRAIN propre à bâtir, 

sis rue Trumeau, contenant 10 ares 0 

centiares. 

Mise à prix : 4,500 fr. 

Total des mises à prix : 46,500 fr. 

Les trois lots seront adjugés séparément d'abord 

et ensuite par réunion. ï' 
Les adjudications séparées seront définitives s'il 

n'y a pas d'enchérisseur sur la réunion. 

Ees» voitures tlu cltcmlii de fer «le 
Saint-diei'jaialn titntiouaciit à quel 
quc« lia M (le la propriété ; il y a un dé-
part toutes les benres*. 

S'adresser : 

1° A Versailles, rue des Réservoirs, 14, k M 
POUSSET, avoué poursuivant la vente; 

2" A Bougival, à M" Gaucheron, notaire; 

3° A Pans, à M e Chandru, notaire, place Saint-

Germain-l'Auxerrois, il. (300) 

MAISON DE CAMPAGNE *SS5&. 
Etude de ltte AlpliionNC MASSOX, avoué 

à Pou toise. 

MAISON DE CAMPAGNE à Maffliers, 

station d'Ermont, chemin de fer du Nord. 
A vendre, par suite de surenchère du sixième, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de pre-

mière instance séant à Pontoise, au Palais-de-Jus-

tice, le mardi 5 avril 1853, heure de midi, 

Une MAISON DE CAMPAGNE, connue 

sous le nom de l'Ancien-Presbytère, située à Maf-

fliers, canton d'Ecouen, composée de : 

Un corps de bâtiments entre cour et jardin, con-

sistant en un rez-de-chaussée, avec vestibule, cui-

sine, salle à manger, office, salon et salle de bains; 

et un premier étage avec deux chambres à coucher, 

et cabinet de toilette; 
Ecurie, hangar ; 

Parterre, pompe, citerne, beau jardin avec ver-

ger et bosquet. 

Le tout de la contenance de 68 ares 68 centia-

res. 

Terrain en nature de jardin. 

Sur la mise à prix, en sus des charges, de 14,000 

francs. 

S'adresser : 

1° A M* Alphonse MASSON, avoué pour 

suivant; 

2» A M« Lechat, notaire à Villiers-le-Bel ; 

3° Et à M' Fauconnier, avocat à Paris, rue Ja-
cob, 41. (361) 

A LA 

VILI.ETTE 

Mise à prix : 8,000 fr. 

2" D'une PIÈCE DE TERRE située même 

terroir, lieu dit les Maisonnettes. 

Contenance, 17 ares 8 centiares. 
Mise à prix: 1,400 fr. 

3° D'une PIÈCE DE TERRE située même 

terroir, lieu dit les Moutons ou le Vol du coq. 

Contenance, 34 ares 19 centiares. 
Miseàpriv 8,000 fr. 

S'adresser : 

1° A M' «EANDAX, avoué poursuivant; 

2° A M" Picard aîné, avoué, rue du Port-Mahon, 
12. (440} 

FABRIQUES DE PASSEMENTERIES. 
Elude de M' «AEEARD

;
 avoué, boulevard 

Poissonnière, 14. 

Vente en l'audience des criées, le mercredi 13 

avril 1853, en deux lots réunis, 
De DEUX FABKI4H ES DE PASSE-

MENTERIES contiguës , sises a Balignollés-

Monceaux, l'une rue Saint-Etienne, 63. 

Mise à prix: 15,500 fr. 

L'autre rue de la Santé, 62. 
Mise à prix : 14,500 fr. 

S'adresser audit Me «AEEABD, el à M' Dela-

loge, notaire à Paris, rue de Grenelle-Saint-Ilono 

ré, 19. 

TROIS PIÈGES DE TERRE 
Etude do M' 4<I .ANI»AK. avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 87. 

Vente sur licilation, au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, le 16 avril 1853 : 

1° D'une PIÈCE DE TERRE située terroir 

de La Vi I lotte, près Paris, lieu dit le Tirrebord ou 

l'ancien dit do la rue de l'Eglise. 

Contenanee, 29 ares 35 centiares 

d'addition aux statuts, tendant a autoriser la fu-

sion entre les compagnies de chemins de fer de 

Paris à Rouen, de Rouen au Havre, de l'Ouest, dè 

Caen et de Cherbourg et les lignes qui peuvent s'y 

rattacher. 
Les actionnaires, propriétaires ou porteurs de 

vingt actions au moins, soit en titres, soit en certi-

ficats de dépôt, qui désireront assister à celte as-

semblée, devront, aux termes de l'article 43 des 

statuts, se présenter au siège de la compagnie avant 

le 19 avril prochain, de .onze heures à quatre heu-

res, à l'effet de retirer leurs cartes d'admission à 

cette assemblée, en produisant leurs titres nomina-

tifs ou certificats de dépôt, et en déposant les titres 

au porteur. 
Des modèles de pouvoirs seront délivrés au siège 

de la compagnie. 

Par ordre du conseil ; 

Le sécrétai H, « Compagnie, 
Adolphe T IHEAUDEAU . (10265) 

n i «CALAUBÉAT , droit, langues M iv^ T 

BAL cencié de l'Acad. Vaste local " vS^, M 

. Rue des Mathurins-Sorbonnè fi'^' <m profes 

LE NOMMÉ DURAND 

l une GOUTTE SEREINE, 
vient de recouvrer la vue, 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE JAYEL. 
(J .-S. de SUSSES, et C*.) 

A partir du 15 avril prochain, le siège et les bu-

reaux de la société seront transférés rue de Pro-

vence, 45. (10264) 

amères, 

et des intestins, enlève les causes prédis""Jm,c 

aux maladies, rétablit la digestion, guériu Sa,Ues 

stipalion, la diarrhée et la dyssenterie les
 ton

' 

dies nerveuses, gastrites, gastralgies, àigrei!"8 ' 9 " 
crampes d'estomac, abrège les convalesee. * 

Prix du flacon, 3 fr.—Dépôt dans chaque "'il *" 

-01661 

ÉTUDE DE NOTAIRE 
à céder dans le département du Calvados. 

S'adresser au Bureau du journal. (236; 

CHEMIN 
DE FE3. 

DE PARIS A ROUEN. 
MM. les actionnaires de la compagnie du chemin 

de 1er de Paris à Rouen sont prévenus qu'une as-

semblée générale extraordinaire aura lieu te mard' 

3 mai 1853, à trois heures de l'après-midi, au siège 

de la compagnie, à Paris, rue d'Amsterdam, 11. 

Cette assemblée aura à délibérer sur un projet 

Dame, décorés de peintures, avec écurie et remise 

grand îardin donnaut sur le boulev. de la Reine 
5 J (10262) 

POIDS «COMMERCE S IMMEUBLES. 
MM. ESTIRAI. et C», 6, place de la Bourse. 

—Cette maison, dont les nombreuses relations ac 

quises depuis vingt ans la mettent à même de ne 

gocier promptement les affaires qui lui sont cou 

nées, se charge de l'achat et de la vente des fond 

de commerce, maisons de campagne et autres îm 

meubles, etc., etc. (Affranchir.) (10197) 

 , — 

,
 aba

»dormé 

, grâce aux ^f^K 
a prodigués GRATUITEMENT M. le docteur i n 5Ue ' ui 

" se trouve heureux de lui en témoigner V u| ; 

iconnaissance.—Rue Boutarel, île Sain, i
 e s» 

"""-l -Ollir 

00266) ' 

E SIROP D ÉGORGES ÏORAÏpS 
mères, en harmonisant les fonctions de ? ^ 

CHOCOLATS 
PECTORAUX D'A. ABRAHAHi/i 
Hrevetés. g. d. g. Fabrique à Aou. 

Ces Chocolats pectoraux, composés de sucre rt s 
i" qualité et exempts (te toutes substances far „ aci» 
aromates, sont légers, forlilianls et employés av»euses 't 
dans les convalescences. Se vendeutdans fouir' i <utcw 

de France au prix de i fr. 50 c. qualité fine ■ , , 
lité surfine ; 2 fr. 50 c. par excellence ; 3 Ir. ii

e
è p^^'

l
2

|

u,-

( ' 0Ui0) 

A LOUER 

Rue des Francs-Bourgeois, 16 (Mafàis) a,,,, 

(émeut de onze pièces, avec ou sans magasin 

Chaque titre donne droit : 

1° A un intérêt annuel de 5 0|0; 

2° A une part proportionnelle 

dans les bénéfices nets des Sociétés. 

Compagnie génér 

CAPITAL SOCIAL 

L'EUROPE 
rame et l'Étranger 

FR. 2,000,000, 
assuraaiees mutuelles IIIIIII8 la 

Méisai-tfs e» 10,©ilO action mu. poïteur «le $00 ffrsmca chacune. 

DIRECTION GÉNÉRALE , RUS DE LAFAYETTE , 55, PARIS. 

Contre l'incendie des meubles 

et immeubles; 

Contre la grêle et les chances 

du tirage au sort. 

DEUXIÈME ÉMISSION : Fil. 400,000. 
On souscrit à la DIHECTION. GÉNÉRA I.K DE L'EUROPE.— Le montant de la souscription peut être paye par quart, 

émissions, déposa à la Banque de France, conl'ornv ment, a l'article 13 des statuts en commandite. 

NOTA. — Les porteurs d'actions de la première émission qui n'ont pas encore touché les intérêts de 1852 sont invites à se présenter à la caisse centrale de L 'EUROPE 

! 50 fr. pur action. — Le montant tle tes actions sjra, à mesure des 

(10267) 

M. DE FOY INNOVATEUR -FONDATEUR MARIAGES 
parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

Imuét. 
nui 

«i'Enghten , 

49. 

SECI, , j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de IA PROFESSION MATRIMONIALE , 

QUI CROIRAIT, dans un siècle de progrès, comme celui-ci, que des i 

démontrer cette éclatante vérité que c est une chose précieuse de pouvoir 

vaincu , grâce aux jugements des Tribunaux du MANS, de BOURGOU w et des 
investi d un pouvoir spécial. — Ces arrêts étaient couronnés de consultations individuelles et d'opinions approbatrices a M. de FOY par nos plus ulustres jurisconsultes du barreau de Paris, tels que MM. CHAIX-D'EST-ANGE, U ELANGLE, BERRTER, FAILLET, riiua» 

DE VILLENEUVE , DE VATIMESNIL, M ARIÉ, D UVERGIER , Léon DUVAL et OMLON BARROT. — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vamcu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M. de FOY, à sa maison de France, et, sous 
peu, seront assises des succursales en ANGLETERRE, en BELGIQUE, en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE.—Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer a s'adresser, en 
toute sécurité, à M. de FOY, qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations.— Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef.— Un mystère enveloppe 
toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer,et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchir est de rtjMfltf •) 

(lOiùo) 

I.a publication «égal© «les Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1S»S, dans la tSAîBETTE DBS TBIBUXAUX, LE DROIT et le JOUMXAIJ (JÈSÉBAIi D'AFFICHES. 

«fSCIETES. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, eu date à Paris du dix-sept 
mars mil huit cent cinquanle-lrois, 
déposé pour minute à M" WasSelin-
Desfosses, notaire à Paris, te vingt-
six du même mois, M. Alexandre-
Xavier POtVl'lSti, fabricant de biè-
re, demeurant à Paris, impasse 
d'Amboise, 4, a établi une société 
en commandite par actions au ca-
pital d'un million, divisé en dix 
mille aelions de cent francs au 
porteur, ayant pour but l'exploita-
tion d'une brasserie, dite Brasserie 
delà Seine, dont le siège est provi-
soirement impasse d'Amboise, 4, à 
.Paris, mais sera transporté rue de 
Luhcck. La durée est de trente ans. 
La raison sociale estX. POUT1EU el 
C". M. Portier est gérant et a seul 
l'administration et la signature so-
ciale. Celte société est en nom col-
lectif à l'égard de M. X. Portier et 
ceux qui adhéreront aux slatuls de 
ladite société, et en commandite 
quant aux autres intéressés. M. 
Portier a déclaré dans ledit acte 
de dépôt quu la sociélé était défini-
tivement constituée. 

WASSELIN. (8531) 

Etude de M» PEriTJEAN, agréé, rue 
Montmartre, 164. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris ledix-hu.it mars 
mil huit cent cinquante-trois, en-
registré audit lieu le dix-neuf du 
même mois, folio 71, recto, case i, 
par Delestang qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour les droils, 

Entre : 
i» M. Jules COCHETEAU, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Bour-
bon-Villeneuve, 37 ; 

2° M. Désiré ELIAS, commis voya-
geur, demeurant à Paris, rue Saint-
Honore, 12; 

3" M. Frédéric GAV, employé, de-
meurant à Paris, rue des Bourdon-

nais, 33 , 
11 appert ce qui suit : 
Ha Blé forme entre les susnom-

més une sociélé en nom collectif 
pour l'exploilalion de la maison de 
commerce de draperies et nou-
veautés que dirige en ce moment 
M. I). Pi net aîné, à Paris, rue des 
Boui doiiiia'.s, 33. 

La durée de la sociélé sera de dix 
années, & partit 1 du premier janvier 
mil huit cent cinquante-quatre. 

Le siège de la sociélé sera a Paris, 
rue des Bourdonnais, 33, ou dans 
lout autre endroit où il plairait aux 
associés de transporter leur établis-

sement. 
La raison sociale sera Jules CO-

CHETEAU etc. 
Lu signature sociale appartiendra 

a M. Cocbeteau seul, mais il n'en 
pourra faire^usageque pour les be-
soins et affaires de la société, el ce 
à peine de toutes perles, dépens, 

dommages el intérêts el même de 
dissolution contre lui. 

II pourra déléguer par. procura-
tion celle signature à MM. Elias et 

Ciay, en cas d'absence ou autre, a-
vec (elle restriction spéciale qu'il 
jugera convenable. 

Il ne pourra néanmoins être l'ail 
aucun emprunt sans la signature 
de tous les associés, et ce à peine 
de nullité vis-à-vis des tiers. 

Pour extrait conforme : 
PKTITJEAN. (0533) 

D'un acte passé devant M" Val-
pinçon, notaire à Paris, te seize 
mars mil huit cent cinquante-deux, 

enregistré, 
11 appert q-.:e mademoiselle Cliar-

lolle-Célinie B-SANÇO.N, marchan-
de fleuriste, demeurant à Paris, rue 
l.ouis-le-Grand, 30, et mademoiselle 
Edma-Caroliiie DliSPFlEAl'X, aussi 
marchande fleuriste et modiste, de-
meurant à Paris, même rue et mê-
me numéro, 

Ont apporté aux conditions delà 
société commerciale formée énire 
elles, sous la raison sociale BE-
SANÇON et C«, par acte passé de-
vant' ledit M" Valpinçon le quinze 
juillet mil huit cent cinquanle-
deux, diverses modifications dont 
les principales sonl : 

Qu'en cas de décès de mademoi-
selle Besançon, la sociélé ne. sera 
pas dissoute de plein droit avant le 
terme fixé pour sa durée, el conti-
nuera entre mademoiselle Des-
préaux elles représentants de ma-
demoiselle Besançon, à la charge 
par ceux-ci de se faire représenter 
riour Pexerciee de leurs droils dans 
la société par Pun d'eux, ou par une 
tierce personne pour ce compé-
tente ; 

Que, le cas échéant, la signature 
sociale appartiendrait à mademoi-
selle Despréaux comme géranle 
principale, pour en user suivant 
les besoins de la sociélé en com-
mun avec l'héritier ou légataire de 
mademoiselle Besançon, qui serait 
appelé à représenter sa succession, 
ou seule, si la personne appelée à 
représenter ladite succession élait 
une personne étrangère. 

Cabinet de LA CONSULTANTE 
JUDICIAIRE, 87, faubourg Saint-
Denis. 

Exlrail: Suivant acte sous signa-
tures privées, eu date à Paris du 
vingt-quatre mars mil huit ceM 
cinquajile-trqU, passé enlre : 

M. Jean - Barthélémy SULPIS , 
sculpteur, demeurant à Roiiiamvil-
le (banlieue); 

M. Jcan-Eliennc CAHM01N, cs-
tampeur, demeurant rue de Ménil-
montanl, 48, à Belleville; 

M. Louis-André PELLETIER, es-
tampeur, demeurant à Paris, rue 
Guérin-Boisseau, 39 ; 

Et M. Pierre-Charles DARRAS , 
serrurier, demeurant a Paris, rue 
Saint-Honoré, 340. 

Les susnommés ont constitué en-
lre eux une sociéléen nom colleclif, 
sous la raison sociale SUI.PIS el O; 
celle société, dont le siège est ;\ Pa-
ris, petite rue Suinl-Pierre-Amclol, 
passage Sainle-Aime, a pour objet 

l'exploilalion delà sculpture et de 
l'estampage en général. 

Les atfaires sociales seront admi-
nistrées en commun ; M. Sulpis au-
ra seul ia signature sociale; il ne 
pourra être créé par lui aucuns en-
gagements, billets, acceptations ou 
reconnaissances quelconques sans 
le consentement écrit de chacun 
des associés; quant aux mémoires 
et factures à recevoir, ils pourront 
être acquittés par l'un ou l'autre 
des associés. L'acquit sera ainsi li-
bellé : Pour Sulpis el C«: Un tel., etc. 
(Art. 2.) 

Là sociélé est constituée pour dix 
ans; ses effets commenceront du 
premier janvier mil huit cenl cin-
quanle-lrois; elle expirera le pre-
mier janvier mil huit cent soixante-
trois. 

Pour les associés : 
BRIÈRE . (6534) 

D'un acte passé devant M" Ernest 
Bertrand et l'un de ses collègues, 
notaires à Pans, le dix-huit mars 
mil huit cent cinquante-trois, enre-
gislré, 

Il appert queM. KrançoiS-Eugène-
Alphonse PA1LLIOT et M. Désiré-
Guslave PAILL10T, 

Tous deux bandagisles-licrniai-
res, demeurant à Paris, rue Lamar-
tine, 18, 

Ont formé entre eux une sociélé 
en nom collectif pour exploiter en 
commun un fonds de commerce de 
fabrication de bandages herniaires 
orthopédiques, silué k Paris, rue 
Lamartine, 1 8, apparlena ut conjoin-
tement auxdits MU. Pailliot. 

La durée de la société a été tlxéc 
à cinq années, i compter du pre 
micr janvier mil huit cent cin 
quante-trois , sous la raison de 
commerce: PAILLIOT frères, qui 
appartiendrait à chacun des asso 

clés. 
Pour extrait : 

Signé : BERTRAND . (6532) 

Suivanl acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le vingl-
I fois mars mil huit cent cinquante 
Irois, enregislré, M"" Espérance 
CARTOUX, veuve de M. François 
TOURN1ER, fahricanle de lardon es 
«n fer, demeurant à Paris, 111c de 
la Itoquette, is, et M.Julien-Jacque 
GUET, fabricant de lardoires, de 
meuranl i Paris, rue de la Roquet-
te, 48, ont formé entre eux, pour 
vingt années, à partir du premier 
avril mil huit cent cinquaiite-Irois, 
jusqu'au Irenle et Un mars mil huit 
cent soixante-treize, et sous la rai-
son Veuve TOURNIER et GUET, une 
sociélé en nom collectif ayant pour 
olqel l'exploilalion d'une fabrique 
de lardoires. Les associés auront 
tous deux lu signature sociale, dont 
ils ne pourront faire usage que 
conioinlemenl et pour les affaires 
de fa sociélé, ingéreront et admi-
nistreront en commun. 

Veuve ToiUtMER. (6529) 

Suivant acte passé devant M» An-
got et son collègue, notaires à Pa-
ris, le vingt-huii mars mil huit cent 
cinquanle-lrois, enregistré, M"« Eii-
sa BOUFFARD, demeurant i\ Paris, 
rue Poissonnière, 20, a cédé à M"e 

Horlense BOUFFARD, demeurant à 
Paris, mêmes rue et numéro, tous 
ses droils dans la sociélé BOUF-
FARD, BÎMONT et DORAT, dont le 
siège esl à Paris, rue. Poissonnière, 
20, constituée enlre M llc" Bouffard, 
d'une pari, et M"' Aunétlè Deriizbt, 
épouse de M. Auguste-Charles Do-
rai, demeurant aussi mêmes rue et 
numéro, d'autre part, suivant acte 
sous seings privés, fait double à Pa-
ris le Irenle et. un décembre mil 
nuit centquaranle-nénf. 

Cette cession a été fuite moyen-
nant un prix fixé en l'acte, el stipu-
lé payable à terme. 

ANGOT . (6530) 

îulPdlÂL DE COÏIEKCJ, 

AVIS. 

LFI créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui leB concernent. 18S samedi» 
de dix à quatre heurei. 

ffaîIHSsg, 

DECLARATIONS DIS FAILI.ITB8. 

Jugements du 16 Ff.v. 1853 , qu. 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur DELOFFRE (François), 
fab. d'articles pour la troupe, rue 
des Marais, 80; nomme M. Ravaul 
juge-commissaire, et M. Hreuillard, 
rue des Martyrs, 38, syndic provi-
soire (N» 10830 du gr.). 

Jugement du 29 SURS 185S, qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

bu sienr LOTT1N (Jeun-Baplisle), 
menuisier, rue Pigale, 30; nomme 
M. Berlhier juge-commissaire, et M. 
Ilenrionnel, rue Cadet, 13, syndic 
provisoire (N" 10882 du gr.).' 

Du sieur DUCHATEL (Louis), fab. 
de visières, rueGeoffroy-Langevin, 
M: nomme M. Fossinjuge-commis-

saire, et M. Lecomte, rue de la Mi-
cliodièro, 5, syndic provisoire (N a 

10883 du gr.). 

Du sieur PONCELET (Edouard-
Auguslc), fondeur en cuivre, à Bel-
leville, nie Luuzin, 3; nomme M-
Fossin juge- commissaire, el M. Bé-
nin, rucPaslourel, 7, syndic provi-
soire (N- 10884 du gr.). 

Du. sieur LEN01R (Louis-Josepli-
Adolphc), ane. mil de vins, rue Bi-
chepunse, 6; nomme M. Berlhier 

Juge-commissuirc.etM. Duval-Vuu-
« cluse, rue de Lancry, 45, syndic 

provisoire (N» 10885 du gr.). • 

CONVOCATIONS on CRBAMCIBHS 

Sont invité» à se rendre ait Tribunal 

de commerce de Parie, talïe des as 
tembliii des faillite), KM. Set cr (un-

ir* i 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De, la dame POISSON (Marie-Ma-
deleine Barbare!, épouse de Réné-
Louis), unie de légumes, rue de la 
Petile-Friperie, 20, chez le sieur 
llarbarol, le 4 avril à 2 heures (N° 
10862 du gr.); 

De la Dlle PERRIN (Viclorine-Clc-
menee), mdc de modes, rue de la 
Madeleine, 30, le 4 avril à 2 heures 
(N" 10876 du gr.); 

Du sieur DELOFFRE (François), 
fub. d'articles pour la troupe, rue 
des Marais, 88, le 4 avril à 2 heures 
(N° 10830 du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M . le juge-commissaire doit les 

consulter, tani i«r la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

a nomination de nouveaux lyndics 

NOTA . Les tiers- porteurs d'effels 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqué? pour tes assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICAT. BT AFFIRMATIONS 

Du sieur YART (Nicolas), teintu-
rier, àSt-Denis, rue delà Charon 
nerie, 15, le 1 avril à 1 heure (N» 

ioi58 du gr.); 

Du sieur CHE1GNAUD (Victor) et 
delà Dlle GRELLET (Julie), loueurs 
de voilures, ù Passy, rue. Bois-Le 
vent, 1, le 5 avril à 1 heure (N° 10822 

du gr.); 

Pour être procédé, tout la prési-

dence de 31. le juge-commistalre, aux 
vérification et affirmation de leurs 

créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rillcation et affirmation de leur 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CON'COKDATS. 

Du sieur PIERRET (Louis), eut. 
de maçonnerie, àSuresnes, rue des 
BouiTcis, 30, le 5 avril h 11 heures 
( N« 10089 du gr.); 

Des sieurs RIANT frères el C, an-
ciens mds de. fer, rue St-Anloine 
177, société composée de Joseph-
Ferdinand Riant et de Jean-Louis 
Riunt, le 5 avril à 3 heures (N" 10421 

du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn 
dtes sur l'état de la failli» et déll 
bérer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement conmltts 
tant sur les faits de la gestion qui; sur 

l'utilité du maintien ou du remplace 

ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUIT AINE. 

Du sieur RENARD (Antoine-Ni-
colas), md à la toilette, au Temple, 
443 et 445, demeurant à Belleville, 
rue des Couronnes, 31 bis, le 5 avril 
à 9 heures (N° 10748 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur av& sur l'utilité du 
malmien ou du remplacement des syn-
dics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vériliés et affirmés, ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les ciéancierset le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommet à réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur CORM1NBOEUF (Joseph), 
limonadier, faub. Poissonnière, 187 
enlre les mains de M. Huel, rue Ca-
det, 6, svp.dic de la faillite IN« iost2 
du gr.;; 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 2S mai 183», être procé-
dé à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement apré. 
l'expiration de ce délai, 

REDDITION DE COMPTE 

DE GESTION. 

Messieurs les créanciers de l'u-
nion de la faillite du sieur TOW-
LER (John), négociant en laines, 
rue Hauteville, 12, sont invités à 
se rendre le 4 avrilà 1 h., au palais du 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, enexé-
eulion de l'article ï38 de la loi du 
28 mai t838, entendre le comptequi 
sera rendu par les syndics de leur 
gestion, et donner feur avis tant 
sur la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des-
dits syndics. 

Les créanciers et les faillis peuvent 
prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics 
(N° 10255 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers eompo-

B.ant !'uill0n à« I» Kffllte du sieur 
ABAUL1 (Jacques-Auguste), enlre-
preneur de charpente, rue Corbeau, 
»<» „e" retard de faire véritier et 
d antrmer leurs créances , sont in-
vilés ,1 se rendre le 5 avril Si 3 h., au 
palais du Tribunal de commerce 
salle ordinaire des assemblées 
pour, sous lu présidence de M. lé 
juge-commissaire, procéder à ' 

rification et à l'affirmation de leurs 
dites créances (N« 8987 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 mars 1853, 
lequel lixe et reporte au 1™ février 
1852 l'époque de la cessation des 
paiements du sieur BOUVRET (Ed-
me-Syinphorien), md de bois, rue 
d'Ulm, 36, laquelle avait été provi-
soirement iixée, par le jugement 
déclaratif delà faillite, au 14 juin 

852 (N° 10187 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 23 mars 1853, 
lequel dit que c'est par erreur que 
le domicile de la veuve POISSON 
(Marie-Madeleine Barbarot, épouse 
de Réné-Louis), mile de légumes, aJ 
élé indiqué, dans le jugement dé-
claratif de la faillite, rue delà Gran-
de-Friperie, 20, à Paris; que. le lieu 
du domicile de ladite dame est à Pa-
ris, rue de la Petite-Friperie, 20, et 
non rue de la Grande-Friperie; el 
qu 'a l'avenir les opérations de la 
faillite seront suivies avec l'indica-
tion du véritable domicile (N° 10862 
du gr.). 

ERRATUM. 

Feuille du 25 mars courant. — In 
sertion de l'homologation du eon 
cordât du sieur LUCAS, ancien édi-
teur de journaux, rue de9 Fossés 
du-Temp!e, 33, au lieu de : 15 p. 100 
payables, sans intérêts, parle sieur 
Lucas, dans le délai de trois mois 
de l'homologation, et par tiers, li-
sez : 15 p. 100 payables, sans inté-
rêts pur te sieur Lucas, dans le dé-
lai de Irois uns de l'homologation 
et par tiers. 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

K. B. Un mois après la date de ces 
jugemens, chaque créancier rentre 

dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 29 mars. 

Du sieur MOREAU (Aristide), né-
gociant, ayunl demeuré à Mont-
niurlre, chaussée de Cllgnanconrl 
64, 11rcse11lc111e.nl détenu pour det-
tes (N° 10736 du gr.). 

Du sieur BA7.AILI.E, négociant, 
rue des Quatre-Flls, 18 (N» H8O6 du 

gr-). 

ASSEMBLEES CD 31 MARS 1853. 

NEUF HEURES : Didiot et femme, li-
ti'onadiers, clftt. — Déifiais etC«, 
fab. de plâtre, id. — Deshais cl C« 
en liquidai ion, fab. fie plâtre, id. 
— Bourgeois, md de lieds et char-
bons, id. — ; . . wse, md de nou-
veautés Veuve BolviO, 
hftl-' nui' de cominiss. 

— Cani^. i.. aque d'amortis-

sement, affirm. après union. 
BIX HEURES : Rcnaull, nourri*'' 
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«Tl de biens entre ̂ lo

fi
'
rJ

nd-f 
TARDIF, passage d '

 e
\|T.u. -

3, el Ko*c-Mar Tvn
U

e Oscar Moreau, avoue- ^ 

Jugement de séparation
 y|

 ^ 
entre Esate-Angé«^ 
et Antoinc-August^

 <ot 

NES DU PELX. 4/
G

a

u

r

i9
|, a«* 

vienne, 19. - tu »' 

Déeè» et inb*** 

Du 28 mars 1«53- „•
 JoU

(». , 

ans, rue Roy al*. »■
 écSj

 t^K 
nue des champ*-*'» 
Huger, si an», rue 
_ M. Genret

v
3'

 a
.
nS 

îlet. ' Champs-Elysées. "•,<, Juu,-
vier, 60 ans, rue m' '

 de
ner 

-MmeLebel,t.'.
il

uel
,l«^' 

nerie, w. -r.»:,î iJ. - StarC 
mi.rùedcMï ''^Gr» ' 
ans etdcnn. rue/

al!
,
 rU

e^-< 

Sl-Pierre, H- M . "J." 
rue Royale, >*■

 w
. -«'■,. 

ans, rue de » 
Grrnt, 37 an» 
M. Peiai» 
que. 11- - "'"'il. 
d'Enfer, 18-
Jacques, 330-

F.nrecistré h PtrU, Mars 1 R?V3. F" 

IL.u >... ' *>•• « >ug! centimes, liàw • •••••i.ryi 

\:\ï.>\ ••!:{?. CE v. I;I Y."
)S

 0; C \t;.: \:- :. légalisation de la s >8u
^

u
/.

e

iuell
t, 

U Maire du i" arruudis»«"
1,!i
" 


